

[bookmark: lexview-anchor-0][bookmark: lexview-anchor-0]

[bookmark: art1][bookmark: art1]


Loi sur l'enregistrement des actes

L.R.O. 1990, CHAPITRE R.20

Priode de codification : du 31 dcembre 2022  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2021, chap. 4, annexe 6, art. 85.



Dfinitions


[bookmark: BK0][bookmark: art1]1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



acte S'entend notamment de tout acte qui a pour objet de cder, d'aliner ou de grever le titre d'un bien-fonds en Ontario ou qui a une incidence sur ce titre. S'entend notamment des actes numrs au paragraphe 18 (6), d'une concession de la Couronne du chef du Canada et de l'Ontario, d'un acte translatif de proprit, y compris un acte scell, d'une hypothque, d'une cession d'hypothque, d'un certificat de mainleve d'hypothque, d'une affirmation du titre, d'un bail, d'une renonciation, d'une mainleve, d'une convention de vente d'un bien-fonds, d'un avertissement prvu aux termes de la Loi sur l'administration des successions, du renouvellement ou du retrait de l'avertissement, d'un rglement municipal, d'un certificat d'instance judiciaire, d'un certificat de jugement ou d'ordonnance judiciaire, y compris une ordonnance de forclusion, ayant une incidence sur un intrt sur un bien-fonds, y compris un titre, d'un certificat constatant que les impts municipaux ont t acquitts, dlivr sous le sceau d'une municipalit et sign par son trsorier, de l'acte de vente d'un bien-fonds par le shrif ou par le trsorier en sa qualit officielle, d'un contrat crit, d'une ordonnance et d'un acte de procdure dans une faillite ou une insolvabilit, d'un plan d'arpentage ou de lotissement d'un bien-fonds, ou d'un avis, d'un avertissement ou d'un autre acte enregistrs conformment  une loi du Canada ou de l'Ontario. (instrument)

arpenteur-gomtre Membre de l'Ordre des arpenteurs-gomtres de l'Ontario habilit en vertu de la Loi sur les arpenteurs-gomtres  exercer la profession d'arpenteur cadastral dans cette province. (surveyor)

bien-fonds Bien-fonds, y compris les tnements, les hritages et les dpendances, ainsi que les domaines et les intrts qui s'y rattachent. (land)

certificat de fusion de socits de prt S'entend en outre d'un certificat dlivr par le surintendant des institutions de dpt aux termes de l'article 24 de la Loi sur les socits de prt et de fiducie et de tout document mentionn dans le certificat, ainsi que d'un certificat destin  l'enregistrement et dlivr en vertu d'une loi de la province qui autorise ou ratifie une convention de vente des biens d'une socit de prt ou sur la fusion des socits de prt. (certificate of amalgamation of loan corporations)

description particulire Description du bien-fonds tablie conformment aux rglements. (local description)

directeur Le directeur de l'enregistrement des immeubles nomm en vertu de l'article 6. (Director)

directeur des droits immobiliers Le directeur des droits immobiliers nomm en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers. (Director of Titles)

enregistr Enregistr sous le rgime de la prsente loi. (registered)

fac-simil Reproduction fidle d'un livre, acte, document ou dossier. S'entend galement de l'preuve tire d'un microfilm et de l'imprim tir d'un dossier informatis. (facsimile)

inspecteur des arpentages L'inspecteur des arpentages nomm en vertu de l'article 14 de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers. (examiner of surveys)

lettres d'homologation S'entend en outre des lettres testamentaires ou des lettres de mme nature dlivres  la suite de l'homologation d'un testament par un tribunal comptent en dehors de la province. (letters probate)

ministre Le ministre des Services gouvernementaux ou l'autre membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

notari S'entend galement de protonotari. (notarial)

pellicule photographique S'entend en outre d'une plaque photographique, d'un microfilm et du ngatif d'une photocopie. (photographic film)

plan de lotissement Plan par lequel le propritaire lotit son bien-fonds et qui indique les surfaces respectives des lots; ne comprend pas un plan dress aux termes de la Loi sur les cimetires, de la Loi sur l'expropriation ou d'une loi que l'une ou l'autre remplace. (plan of subdivision)

prescrit Prescrit par la prsente loi ou par les rglements. (prescribed)

registrateur Registrateur nomm en vertu de l'article 9. (land registrar)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

testament Testament au sens de la Loi portant rforme du droit des successions. (will)

unit foncire Bien-fonds dsign comme une unit foncire en vertu du paragraphe 21 (2) ou (4). (property)

zone de certification Zone de certification ainsi dsigne par rglement. (certification area) L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 1; 2001, chap. 9, annexe D, art. 13; 2009, chap. 33, annexe 22, art. 10; 2012, chap. 8, annexe 51, par. 1 (5).

Comptence du ministre
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2 Le ministre des Services aux consommateurs et aux entreprises est charg de l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 2; 2001, chap. 9, annexe D, art. 13.
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[bookmark: BK2]PARTIE I

 ORGANISATION ET APPLICATION

Application de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers
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3 Sous rserve de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, la prsente loi cesse de s'appliquer  un bien-fonds  partir de l'enregistrement d'un certificat du premier enregistrement du propritaire qui vise ce bien-fonds et qui est enregistr de la faon prcise par cette premire loi. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 3; 1998, chap. 18, annexe E, art. 207.



Divisions d'enregistrement des actes
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[bookmark: art4]4 (1) Sous rserve des dispositions de la prsente loi et sauf dispositions expressment contraires d'une loi spciale ou gnrale ou d'un dcret, les divisions d'enregistrement des actes de la province pour l'application de la prsente loi sont celles qui existaient en Ontario le 14 avril 1925. La modification des limites d'une circonscription, d'un district lectoral ou d'une municipalit n'a pas d'incidence sur celles d'une division d'enregistrement des actes. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 4 (1).
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Modification des divisions d'enregistrement des actes

(2) Le ministre peut, par rglement, modifier les limites des divisions d'enregistrement des actes. 2012, chap. 8, annexe 51, art. 4.
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5 abrog: 2012, chap. 8, annexe 51, art. 5.



Directeur de l'enregistrement des immeubles
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[bookmark: art6]6 (1) Le sous-ministre peut nommer un fonctionnaire employ aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario au poste de directeur de l'enregistrement des immeubles. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 6 (1); 1998, chap. 18, annexe E, par. 210 (1); 2006, chap. 35, annexe C, par. 115 (1).
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Fonctions

(2) Le directeur surveille et dirige de faon gnrale les bureaux d'enregistrement immobilier et leur rgime d'enregistrement. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 6 (2); 1998, chap. 18, annexe E, par. 210 (2).
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Pouvoirs des registrateurs

(3) Le directeur ou un reprsentant de ce dernier peut exercer les pouvoirs ou les fonctions que possde un registrateur en vertu de la prsente loi ou de toute autre loi s'il est d'avis, compte tenu des circonstances, qu'il est ncessaire ou opportun de ce faire. 1998, chap. 18, annexe E, par. 210 (3).

[bookmark: art6par4] 
(4) abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 210 (3).

Transfert de fonctions au directeur des droits immobiliers
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EN

art. 6 - ()

art. 6(4) - ()
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[bookmark: art7]7 (1) Le ministre peut, par rglement, transfrer au directeur des droits immobiliers toute fonction qu'une loi confre au directeur de l'enregistrement des immeubles. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 7 (1).
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Le transfert ne confre pas l'exclusivit de l'exercice d'une fonction

(2) Le transfert d'une fonction par rglement pris en application du paragraphe (1) peut, sur mention expresse  cet effet dans ce rglement, avoir pour effet de maintenir le pouvoir du directeur de l'enregistrement des immeubles d'exercer concurremment la fonction qui a fait l'objet du transfert. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 7 (2).
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Mention des dispositions de loi

(3) Le rglement pris en application du paragraphe (1) spcifie chaque fonction qui doit faire l'objet d'un transfert en faisant mention de la disposition de loi pertinente. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 7 (3).
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Modifications rputes s'appliquer

(4) Lorsqu'une fonction a t transfre, la disposition de loi mentionne, ainsi que les dispositions rglementaires qui s'y rapportent doivent par la suite se lire et s'interprter comme si directeur des droits immobiliers avait t substitu  directeur de l'enregistrement des immeubles. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 7 (4).
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Idem

(5) Lorsqu'une fonction a t transfre et que le paragraphe (2) s'applique, la disposition de loi mentionne, ainsi que les dispositions rglementaires qui s'y rapportent doivent par la suite se lire et s'interprter comme si directeur de l'enregistrement des immeubles ou directeur des droits immobiliers avait t substitu  directeur de l'enregistrement des immeubles. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 7 (5).

Reprsentants du directeur
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8 Le directeur peut nommer un ou plusieurs fonctionnaires employs aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario pour le reprsenter et peut leur dlguer les pouvoirs et fonctions que lui confre la prsente loi ou toute autre loi et qu'il prcise. 2006, chap. 35, annexe C, par. 115 (2).



Registrateurs
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[bookmark: art9]9 (1) Sous rserve du paragraphe (2), le directeur peut nommer  titre de registrateurs des fonctionnaires employs aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. 1998, chap. 18, annexe E, art. 211; 2006, chap. 35, annexe C, par. 115 (3).
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Nombre de registrateurs

(2) Le directeur nomme un registrateur pour chaque division d'enregistrement des actes et pour chaque division d'enregistrement des droits immobiliers. 1998, chap. 18, annexe E, art. 211.
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Teneur de la nomination

(3) Les nominations prvues au paragraphe (2) sont faites pour une ou plusieurs divisions particulires. 1998, chap. 18, annexe E, art. 211.







[bookmark: art9par4][bookmark: art9par4]


Reprsentants

(4) Le registrateur d'une division d'enregistrement des actes peut nommer un ou plusieurs fonctionnaires employs aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario pour le reprsenter et peut leur dlguer les pouvoirs et fonctions que lui confre la prsente loi et qu'il prcise. 2006, chap. 35, annexe C, par. 115 (4).
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10 Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, art. 211.
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11 Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, art. 211.



Bureaux d'enregistrement immobilier


[bookmark: BK9]









[bookmark: art12par1][bookmark: art12par1]


[bookmark: art12]12 (1) Le bureau d'enregistrement des actes, y compris celui qui a fusionn avec un bureau d'enregistrement des droits immobiliers, porte le nom de bureau d'enregistrement immobilier. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 12 (1).
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Rgime d'enregistrement

(2) Le rgime d'enregistrement prvu par la prsente loi s'appelle le rgime d'enregistrement des actes. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 12 (2).

Jours et heures d'enregistrement des actes
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[bookmark: art13]13 (1) Le directeur peut, par arrt, prciser les jours et les heures durant lesquels des actes peuvent tre reus pour enregistrement. Aucun acte ne peut tre reu en dehors de ces jours et heures, sauf si:



a) d'une part, le directeur prcise, par arrt, que des actes peuvent tre reus pour enregistrement en dehors de ces jours et heures;

b) d'autre part, les actes sont enregistrs conformment aux conditions ventuelles nonces dans l'arrt du directeur vis  l'alina a). 2012, chap. 8, annexe 51, par. 7 (1).

[bookmark: art13par2] 
(2)  (5) Abrogs: 2012, chap. 8, annexe 51, par. 7 (1).




EN

art. 13 - ()

art. 13(2) - ()
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Porte des arrts

(6) Les arrts que prend le directeur en vertu du prsent article peuvent ne s'appliquer qu' un ou plusieurs bureaux d'enregistrement immobilier d'une ou plusieurs divisions d'enregistrement des actes. 1998, chap. 18, annexe E, art. 212.
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Les arrts ne sont pas des rglements

(7) Les arrts que prend le directeur en vertu du prsent article ne sont pas des rglements au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. 1998, chap. 18, annexe E, art. 212; 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1).
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14 Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, art. 213.



Production de documents
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[bookmark: art15]15 (1) Les actes, documents, livres et dossiers ainsi que leurs fac-simils sont produits aux fins d'examen et de copie. Des copies certifies conformes sont fournies de la faon que prcise le directeur aprs acquittement des droits exigs. 2012, chap. 8, annexe 51, art. 8.
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Heures et jours

(2) Le directeur peut prciser des heures et jours d'ouverture minimaux pour l'application du paragraphe (1). 2012, chap. 8, annexe 51, art. 8.

Admissibilit en preuve d'un imprim d'ordinateur
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[bookmark: art16]16 (1) Lorsqu'un acte enregistr, un document dpos en vertu de la partie II ou un dossier crit d'un bureau d'enregistrement immobilier est conserv lectroniquement ou sur un support d'information magntique, est admissible en preuve au mme titre que l'original, l'crit qui,  la fois:



a) reproduit l'acte, le document ou le dossier;

b) est tir du dossier lectronique ou du support d'information magntique;

c) se prsente sous une forme de comprhension facile. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 16 (1).
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Idem

(2) Lorsqu'un dossier d'un bureau d'enregistrement immobilier est conserv lectroniquement ou sur un support d'information magntique, et qu'il n'existe pas de dossier crit original, est admissible en preuve au mme titre qu'un dossier crit original, l'crit qui,  la fois:

a) reproduit le dossier;

b) est tir du dossier lectronique ou du support d'information magntique;

c) se prsente sous une forme de comprhension facile. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 16 (2).

Production de l'original en justice
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[bookmark: art17]17 (1) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 215 (1).



[bookmark: art17par2] 
(2) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 215 (1).




EN

art. 17 - ()

art. 17(2) - ()
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Idem

(3) Pour les besoins d'une audience, un juge d'un tribunal de l'Ontario peut ordonner au registrateur de produire un acte ou un document dont il a la garde, si le juge est d'avis qu'une copie certifie conforme ne suffit pas. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 17 (3).
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Remise

(4) Ds rception de l'ordonnance vise au paragraphe (3) et aprs acquittement des droits exigs, le registrateur dresse une copie certifie conforme de l'acte ou document et en remet l'original  la personne que dsigne l'ordonnance. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 17 (4); 1998, chap. 18, annexe E, par. 215 (2).
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Remplacement

(5) Le registrateur annexe l'ordonnance  la copie certifie conforme et conserve celle-ci  son bureau  la place de l'original jusqu'au retour de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 17 (5).
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Remise au registrateur

(6) Malgr le paragraphe 54 (2) de la Loi sur la preuve, l'acte ou le document produit par un registrateur en vertu du prsent article lui est retourn aprs le rglement dfinitif de l'instance dans laquelle il a t produit. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 17 (6).
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[bookmark: BK14]Dossiers

Rpertoire des rglements municipaux et rpertoire gnral d'enregistrement
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[bookmark: art18]18 (1) Le registrateur conserve un rpertoire des rglements municipaux dans lequel il inscrit le numro de chaque rglement municipal qui a t enregistr aprs le 1er janvier 1963, le numro et le titre du rglement municipal ainsi que le nom de la municipalit qui l'a adopt. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 18 (1).







[bookmark: art18par2][bookmark: art18par2]


Description du bien-fonds dans un rglement municipal

(2) N'est pas enregistr le rglement municipal qui a une incidence directe sur le titre d'un bien-fonds et qui ne contient pas une description particulire du terrain vis. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 18 (2).
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Validation des rglements municipaux

(3) Un rglement municipal est enregistr en produisant un double original ou une copie certifie conforme par le secrtaire de la municipalit et revtue du sceau de la municipalit. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 18 (3).
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Ordonnance du Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire

(4) L'acte enregistr en vertu de l'article 68, et notamment une ordonnance du Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire, est inscrit au rpertoire des rglements municipaux. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 18 (4); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 85 (1).
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Interdiction d'inscrire au rpertoire gnral d'enregistrement un rglement municipal

(5) Ni l'acte enregistr en vertu de l'article 68, et notamment une ordonnance du Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire, ni un rglement municipal, ne sont inscrits au rpertoire gnral d'enregistrement. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 18 (5); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 85 (1).
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Enregistrement d'ordre gnral

(6) Les actes suivants sont enregistrs au rpertoire gnral et ne sont pas inscrits au rpertoire par lot:

1. Les testaments ou les copies notaries de ceux-ci.

2. Les lettres d'homologation ou les copies notaries de celles-ci.

3. Les lettres d'administration ou les copies notaries de celles-ci.

4. Les nominations d'ordre gnral de nouveaux fiduciaires ou les copies notaries de celles-ci.

5. Les certificats ou les copies certifies conformes ou notaries de jugements ou d'ordonnances judiciaires de nomination ou de rvocation d'excuteurs testamentaires, d'administrateurs successoraux, de tuteurs ou de fiduciaires.

6. Les certificats ou les copies certifies conformes ou notaries d'ordonnances rendues en vertu de la Loi de 1992 sur la prise de dcisions au nom d'autrui ou de la Loi sur la sant mentale.

7. Les certificats, les copies certifies conformes ou notaries d'ordonnances de changement de nom rendues par un tribunal de l'Ontario et les certificats de changement de nom dlivrs par le registraire gnral de l'tat civil.

8. Les procurations et leurs rvocations ou les copies notaries de ces procurations et rvocations.

9. Les dcrets du Canada ou de l'Ontario ou les copies certifies conformes de ceux-ci qui ne contiennent pas de descriptions particulires.

10. Les copies notaries:

i. de lettres patentes ou de certificats de constitution en personne morale,

ii. de lettres patentes ou de certificats supplmentaires,

iii. de certificats de prorogation.

11. Les copies notaries de lettres patentes ou de certificats de changement de nom ou de fusion de personnes morales.

12. Les copies notaries des certificats de fusion de compagnies de prt ou de fiducie.

13. Les copies notaries de permis extraprovinciaux dlivrs en vertu de la Loi sur les personnes morales extra-provinciales.

14. Les exclusions du douaire d'ordre gnral.

15. Les copies notaries de permis de mainmorte.

16. Les certificats de nomination de fiduciaires de la succession ou les copies notaries de ces certificats.

17. Les certificats de nomination de tuteurs lgaux viss par la Loi de 1992 sur la prise de dcisions au nom d'autrui ou les copies notaries de ces certificats.

17.1 Les cessions et transferts d'ordre gnral des lments d'actif d'une personne morale  une autre.

18. Les actes d'une catgorie prescrite par le ministre. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 18 (6); 1993, chap. 27, annexe; 1998, chap. 18, annexe E, par. 216 (1) et (2); 1999, chap. 12, annexe F, art. 35; 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (1); 2009, chap. 33, annexe 2, par. 64 (1).
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Idem

(7) La copie certifie conforme par un fonctionnaire comptent du gouvernement du Canada ou de l'Ontario tient lieu de copie notarie aux fins du paragraphe (6). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 18 (7).
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Rpertoire gnral d'enregistrement

(8) Le registrateur conserve un rpertoire par ordre alphabtique et rdig selon la formule exige de tous les enregistrements d'ordre gnral, dsign sous le nom de rpertoire gnral d'enregistrement en franais et sous le nom de General Register Index en anglais. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 18 (8); 1998, chap. 18, annexe E, par. 216 (3).







[bookmark: art18par9][bookmark: art18par9]


Rpertoire distinct

(9) Le directeur peut ordonner, par crit, au registrateur de dresser et de conserver un rpertoire alphabtique distinct pour une catgorie d'enregistrements d'ordre gnral. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 18 (9).
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Proprit de la Couronne

(10) La Couronne est propritaire des livres, rpertoires, reproductions sur pellicule photographique et autres dossiers conservs pour les besoins d'un bureau d'enregistrement immobilier. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 18 (10).

Rpertoires
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[bookmark: art19]19 (1) Le registrateur conserve en bon tat les rpertoires par lot et les autres dossiers de son bureau. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 19 (1).
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Copie, rparation des livres

(2) En agissant de la faon approuve par le directeur, le registrateur peut, s'il le juge ncessaire, et doit, si le directeur le lui ordonne:

a) faire recopier ou reproduire un livre dont le contenu est effac ou impropre  l'usage; si des inscriptions ont disparu, ont t effaces ou ne peuvent pas tre dchiffres, faire insrer dans la copie, dans la mesure du possible, les dtails manquants obtenus par l'examen des actes qui s'y rapportent;

b) faire copier, rparer, remettre en tat, assembler, relier ou conserver de toute autre faon les plans et les cartes;

c) faire rparer un livre. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 19 (2).
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Certification conforme d'une copie

(3) Le registrateur certifie l'exactitude de la copie du livre copi ou reproduit en vertu de l'alina (2) a). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 19 (3).
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Valeur du certificat

(4) Le certificat dlivr par le registrateur en vertu du paragraphe (3) constitue une preuve, en l'absence de preuve contraire, que la copie est, dans la mesure qu'il prcise, conforme au livre original. Cette copie certifie conforme vaut l'original. Toutefois, le registrateur conserve avec soin l'original ou un fac-simil de celui-ci, qu'il produit sur demande. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 19 (4).
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Exemplaires et nouveaux rpertoires

(5) Le directeur peut ordonner qu'il y ait plusieurs exemplaires ou copies des rpertoires pour la commodit du public. Il peut ordonner que de nouveaux rpertoires soient dresss quand ceux qui sont en usage deviennent trop complexes ou difficiles  utiliser. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 19 (5).
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Actes figurant dans un rpertoire copi

(6) Les actes, sauf ceux qui sont viss par les paragraphes 67 (1), 56 (10) et 56 (11), sont recopis dans un rpertoire copi. Le registrateur conserve avec soin l'original du rpertoire ou un fac-simil de celui-ci, et le produit sur demande. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 19 (6).
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Valeur d'une copie certifie conforme d'un plan

(7) La copie d'un plan faite en vertu du paragraphe (2) et certifie conforme au plan ou  une partie du plan, selon le cas, par l'inspecteur des arpentages, vaut l'original. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 19 (7).

Rpertoire par lot
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[bookmark: art20]20 (1) Le registrateur inscrit dans un livre, tabli selon la formule exige et appel rpertoire par lot en franais et Abstract Index en anglais, sous une rubrique distincte chaque lot et chaque partie de lot tel que concd  l'origine par la Couronne ou tel qu'il figure sur un plan enregistr de lotissement, un plan judiciaire ou un plan municipal dress aux termes de l'article 91. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 20 (1); 1998, chap. 18, annexe E, par. 217 (1).
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Inscriptions

(2) Sous rserve du paragraphe (3), le registrateur inscrit les actes qui visent ces lots ou parties de lot au rpertoire par lot de la faon exige, sous la rubrique du lot ou de la parcelle. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 20 (2); 1998, chap. 18, annexe E, par. 217 (2).
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Rglements

(3) Le ministre peut, par rglement, soustraire des actes  l'application du paragraphe (2) et rgir l'inscription au rpertoire par lot. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 20 (3); 1998, chap. 18, annexe E, par. 217 (3).

Remarque : Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, abroger les rglements pris en application du paragraphe (3), tel que ce paragraphe existait immdiatement avant le 18 dcembre 1998, si le ministre prend, en application du paragraphe (3), tel qu'il est modifi par le paragraphe 217 (3) de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un rglement qui est incompatible avec ces rglements. Voir : 1998, chap. 18, annexe E, par. 217 (4).
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Exception

(4) Les paragraphes (1), (2) et (3) ne s'appliquent pas aux biens-fonds situs dans les rgions de l'Ontario dsignes en vertu de la partie II de la Loi portant rforme de l'enregistrement immobilier. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 20 (4).

Biens-fonds assujettis au systme automatis
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[bookmark: art21]21 (1) Le prsent article ne s'applique qu'aux biens-fonds situs dans les rgions de l'Ontario dsignes en vertu de la partie II de la Loi portant rforme de l'enregistrement immobilier. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 21 (1).
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Units et cotes foncires

(2) Le directeur des droits immobiliers divise, de la faon exige, en pices et en units foncires, les biens-fonds dsigns en vertu de la partie II de la Loi portant rforme de l'enregistrement immobilier et attribue  chaque unit foncire une cote foncire. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 21 (2); 1998, chap. 18, annexe E, par. 218 (1); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (2).
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Plans fonciers

(3) Le directeur des droits immobiliers dresse, de la faon exige, des plans fonciers o figurent toutes les units foncires, et les autres levs exigs. 1998, chap. 18, annexe E, par. 218 (2); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (2).
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Idem

(4) Le registrateur conserve des plans fonciers de la faon exige et attribue des cotes foncires aux units foncires lorsque le directeur des droits immobiliers le lui demande et de la faon que celui-ci prcise. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 21 (4); 1998, chap. 18, annexe E, par. 218 (3); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (2).
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Rpertoire par lot

(5) Le registrateur tablit et conserve, de la faon exige, un rpertoire automatis appel rpertoire par lot. Il y inscrit tous les actes qui ont une incidence sur une unit foncire, sous la cote foncire attribue  celle-ci. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 21 (5); 1998, chap. 18, annexe E, par. 218 (4).
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Autres rpertoires et dossiers

(6) Le registrateur conserve, de la faon exige, les autres rpertoires et dossiers exigs. 1998, chap. 18, annexe E, par. 218 (5).
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Inscription d'actes antrieurs

(7) Le directeur des droits immobiliers peut ordonner au registrateur d'inscrire au rpertoire par lot, sous la cote foncire de l'unit foncire sur laquelle ils ont une incidence et de la faon exige, tous les actes enregistrs avant le jour o le prsent article entre en vigueur et qui font partie d'une catgorie prcise par le directeur des droits immobiliers ou qui ont t enregistrs pendant la priode prcise par ce dernier. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 21 (7); 1993, chap. 27, annexe; 1998, chap. 18, annexe E, par. 218 (6); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (2).
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Actes qui peuvent tre enregistrs


[bookmark: BK20]







[bookmark: art22par1][bookmark: art22par1]



[bookmark: art22]22 (1) Peuvent tre enregistrs les actes au sens de la dfinition du terme acte  l'article 1, ainsi que les autres actes dont la partie I de la prsente loi permet expressment l'enregistrement, sous rserve de ce qui suit:



a) la prsente loi et les rglements;

b) la partie I de la Loi portant rforme de l'enregistrement immobilier et les rglements pris en application de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 22 (1); 1998, chap. 18, annexe E, par. 219 (1).
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Dpt des actes

(2) Sauf disposition contraire de la prsente loi, tout acte qui peut tre enregistr l'est par le dpt auprs du directeur de l'acte mme, d'un exemplaire souscrit ou d'une partie de l'original, accompagn des affidavits ncessaires. 2012, chap. 8, annexe 51, art. 12.
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Idem

(2.1) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (2).

dpt S'entend en outre du dpt par transmission lectronique directe. 1994, chap. 27, par. 99 (3).
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Terres de la Couronne non concdes

(3) Sous rserve du paragraphe (4), la prsente loi ne confre aucun effet  l'enregistrement d'un acte qui se prsente comme ayant une incidence sur une terre de la Couronne non concde ou sur un bien-fonds qui y est assimil. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 22 (3).
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Exceptions

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas:

a)  l'hypothque ni  la sret consentie par le premier concessionnaire de la Couronne ou par une personne dont le titre est pass  ce dernier ni  un privilge grevant le bien-fonds;

b) au plan d'une terre de la Couronne dress dans le cadre de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun, de la Loi sur les terres publiques, ou de toute autre loi de l'Ontario;

c) au bail que consent la Couronne d'une terre ou d'un intrt sur cette terre ni  un intrt qu'elle possde sur un bien-fonds en vertu de la Loi sur les mines ou de la Loi sur les terres publiques;

d)  l'acte qui se prsente comme ayant une incidence sur un bien-fonds qui, au moment de l'enregistrement de l'acte, tait une terre de la Couronne non concde, si:

(i) ou bien la concession du bien-fonds est enregistre par la suite,

(ii) ou bien un avis donn par une administration comptente avant ou aprs la cration de la province de l'Ontario, et attestant que le bien-fonds a t concd, est consign au bureau d'enregistrement immobilier;

e)  l'acte ayant une incidence sur un bien-fonds qui, au moment de l'enregistrement de l'acte, tait une terre de la Couronne non concde, si:

(i) ou bien l'acte est enregistr conformment  une loi de l'Ontario,

(ii) ou bien il est enregistr de la faon prvue par une loi de l'Ontario et pass ou approuv au nom de la Couronne par un ministre ou la personne que la loi autorise  ce faire;

f) au permis d'occupation dlivr pour les besoins d'un pipeline, au sens de la Loi sur la Commission de l'nergie de l'Ontario, s'il est accompagn d'une dclaration du titulaire ou de son avocat ou, lorsque le titulaire est une personne morale, de l'un de ses dirigeants ou de son avocat, attestant que le bien-fonds vis par le permis doit tre ainsi affect, ni  l'acte qui a une incidence sur un permis d'occupation enregistr. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 22 (4); 1998, chap.18, annexe E, par. 219(2).
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Bien-fonds submerg

(5) L'acte qui se prsente comme ayant une incidence sur un bien-fonds submerg n'est enregistr que si la division d'enregistrement des actes o le bien-fonds est situ ressort clairement de l'acte. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 22 (5).
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Avis d'un intrt non enregistr

(6) N'est pas enregistr en vertu de la prsente loi l'acte qui renvoie  un autre acte non enregistr ou  un intrt ou  une demande qui en dcoule. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 22 (6).
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Baux

(7) Malgr les paragraphes (2) et (6), peut tre enregistr, s'il est conforme aux rglements, l'avis:

a) d'un bail;

 a.1) de la modification d'un bail;

b) d'un sous-bail;

c) d'une cession de bail;

d) d'une hypothque grevant un bail;

e) d'une cession du droit du bailleur sur un bail;

f) de l'expiration d'un bail, notamment suite  sa rtrocession;

g) d'une convention  fin de bail;

h) d'une option de louer. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 22 (7); 1998, chap. 18, annexe E, par. 219 (3).
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Accords et options

(8) Malgr les paragraphes (2) et (6), peut tre enregistr, s'il est conforme aux rglements, l'avis:

a) d'une convention de vente d'un bien-fonds ou de la cession de celui-ci;

b) d'une option d'achat d'un bien-fonds ou de la cession de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 22 (8).
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Expiration

(9) Sous rserve du paragraphe (10), l'enregistrement d'un avis en vertu du paragraphe (8) expire un an aprs la date d'enregistrement. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 22 (9).
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Renouvellement

(10) L'effet de l'enregistrement d'un avis en vertu du paragraphe (8) peut tre prorog par l'enregistrement d'un avis de renouvellement rdig selon la formule prescrite. L'enregistrement d'un avis de renouvellement est valable pour un an. Il peut tre prorog de la mme faon. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 22 (10).
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Dclaration qui atteste la bonne foi

(11) L'avis enregistr en vertu du paragraphe (8) ou (10) est accompagn d'une dclaration rdige selon la formule prescrite qui en atteste la bonne foi. 1998, chap. 18, annexe E, par. 219 (4).

Refus d'enregistrer ou de consigner dans certains cas
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23 Le registrateur peut:



a) refuser d'enregistrer un acte qui, selon le cas:

(i) en totalit ou en partie, est illisible ou se prte mal au microfilmage,

(ii) contient ou auquel sont joints des lments qui,  son avis, n'ont pas d'incidence sur un intrt sur le bien-fonds;

b) refuser de consigner une partie d'un acte enregistr si cette partie,  son avis, n'a pas d'incidence sur un intrt sur le bien-fonds. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 23; 1998, chap. 18, annexe E, art. 220.
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24 Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, art. 221.



Description succincte et cote foncire
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[bookmark: art25]25 (1) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 222 (1).
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Idem

(2) Un acte n'est enregistr que s'il contient les renseignements suivants:

a) un renvoi au lot,  la partie de lot, ou  l'autre lment sur la concession ou le plan sur lequel il a une incidence;

b) une description, suffisante aux fins de l'enregistrement, du bien-fonds sur lequel l'acte a une incidence,  moins que pareille description ne figure dj au rpertoire par lot;

c) la cote foncire, le cas chant, attribue en vertu du paragraphe 21 (2) ou (4)  l'unit foncire sur laquelle il a une incidence. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 25 (2).
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Exceptions

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas aux actes suivants:

a) les plans;

b) les actes portant la mention G.R. et qui doivent tre enregistrs aux termes du paragraphe 18 (6);

c) un rglement municipal qui n'a pas d'incidence directe sur le titre d'un bien-fonds;

d) les actes prsents  l'enregistrement avec une dclaration rdige selon la formule prescrite faite par une partie  l'acte, ou par son avocat, son procureur dtenant une procuration enregistre ou une copie notarie enregistre d'une procuration, ses hritiers, excuteurs testamentaires, administrateurs successoraux, fiduciaires de la succession ou, si la partie est une personne morale, par un de ses dirigeants, portant que les actes ont une incidence sur un bien-fonds situ dans la division d'enregistrement des actes et contenant les renseignements exigs au paragraphe (2);

e) un jugement ou une ordonnance judiciaire, ou un certificat et une copie certifie conforme ou notarie de ceux-ci, prsents  l'enregistrement avec une dclaration rdige selon la formule prescrite faite par une partie  l'instance ou par son avocat, portant que l'acte a une incidence sur un bien-fonds dans la division d'enregistrement des actes et contenant les renseignements exigs au paragraphe (2);

f) un acte d'une catgorie prescrite. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 25 (3); 1993, chap. 27, annexe; 1998, chap. 18, annexe E, par. 222 (2) et (3).
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Nouvelle consignation

(4) Un acte enregistr peut tre consign ou consign de nouveau dans le rpertoire par lot, lorsqu'une dclaration rdige selon la formule prescrite d'une personne mentionne aux alinas (3) d) et e) est enregistre. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 25(4); 1998, chap. 18, annexe E, par. 222 (4).

Servitudes


[bookmark: BK23]









[bookmark: art26par1][bookmark: art26par1]



[bookmark: art26]26 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



servitude S'entend d'un hritage incorporel, y compris une servitude, un droit de passage, un droit ou une permission de la nature d'une servitude et le droit au profit  prendre, mais non un droit qui nat du seul fait de la loi. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 26(1).
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Exigence d'une description particulire

(2) Malgr l'article 15 de la Loi sur les actes translatifs de proprit et le droit des biens et toute rgle de droit, l'acte qui vise  cder une servitude, fait aprs le 1er janvier 1967, n'est pas opposable  l'acheteur qui, sans en avoir connaissance relle, se porte acqureur de bonne foi et  titre onreux du fonds servant aprs l'enregistrement de l'acte, sauf si une description particulire de la partie du fonds servant qui est vise figure  l'acte de cession. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 26(2).

Servitudes relatives  une association condominiale
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[bookmark: art27]27 (1) Lorsque la premire description enregistre d'une servitude est celle que contiennent une dclaration et une description de condominium, la servitude ainsi cre est valable  toutes fins comme s'il s'agissait d'une servitude cre par un acte scell et que le dclarant n'tait pas le propritaire de l'autre fonds, si elle constitue expressment une servitude:



a) soit, sur les parties communes, au profit d'un autre fonds dont le dclarant est propritaire;

b) soit, sur un autre fonds dont le dclarant est propritaire, au profit de la proprit condominiale. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 27 (1).
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Servitude au profit de la proprit condominiale

(2) La cession par le dclarant  l'association condominiale d'une servitude sur un bien-fonds  l'extrieur de la proprit condominiale, pour qu'elle devienne partie commune, n'opre pas confusion lgale de la servitude mme si l'acte de cession est enregistr avant l'enregistrement de la cession d'une partie privative par le dclarant. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 27(2).
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Servitude grevant les parties communes

(3) La servitude grevant les parties communes au profit exprs d'un autre fonds dont le dclarant est propritaire est valable  toutes fins comme si le dclarant n'en tait pas propritaire, mme si l'acte de cession qui la cre est enregistr avant l'enregistrement de la cession d'une partie privative par le dclarant. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 27(3).
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Servitude qui est partie commune

(4) La servitude cde  l'association condominiale devient partie commune sur enregistrement de l'acte dans lequel l'association le prvoit expressment, si les actes s'y rapportant exigs par la Loi de 1998 sur les condominiums ou une loi qu'elle remplace ont t enregistrs. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 27 (4); 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (1).
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Non-application de la Loi sur l'amnagement du territoire

(5) L'article 50 de la Loi sur l'amnagement du territoire ne s'applique pas  une servitude vise au paragraphe (1), si la description de condominium a t approuve ou soustraite  l'application de cet article en vertu du paragraphe 9 (3) de la Loi de 1998 sur les condominiums ou d'un paragraphe qu'il remplace. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 27 (5); 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (2); 2015, chap. 28, annexe 1, art. 156.
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Effet rtroactif

(6) Le prsent article s'applique rtroactivement, sauf dans la mesure o un tribunal a statu sur les droits qu'il rgit. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 27 (6).







[bookmark: art27par7][bookmark: art27par7]


Dfinitions

(7) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

dclarant, dclaration, description, partie privative, parties communes, proprit S'entendent au sens de la Loi de 1998 sur les condominiums. (declarant, declaration, description, unit, common elements, property) 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (3).
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28 Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, art. 223.







[bookmark: art29][bookmark: art29]


29 Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, art. 223.
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30 Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, art. 223.



Habilit  faire prter serment
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[bookmark: art31]31 (1) Le registrateur est d'office un commissaire aux affidavits en ce qui concerne les affidavits exigs par la prsente loi qui se rapportent  un bien-fonds situ dans sa division d'enregistrement des actes, et les reprsentants qu'il dsigne sont eux aussi commissaires aux affidavits en l'occurrence. 1998, chap. 18, annexe E, art. 224.







[bookmark: art31par2][bookmark: art31par2]


Affidavits faits hors de l'Ontario

(2) L'affidavit, l'affirmation ou la dclaration solennelle conforme  l'article 44 ou 45 de la Loi sur la preuve sont valables pour l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 31 (2).

Dclarations exiges
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32 Si la prsente loi exige, comme condition de l'enregistrement d'un acte, une preuve sous forme de dclaration, la formule de la dclaration peut tre prescrite ou, si aucune formule n'est prescrite, elle peut tre approuve par le directeur des droits immobiliers. 1998, chap. 18, annexe E, art. 225; 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (2).



Restrictions relatives aux affidavits
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33 Aucune personne habilite  recevoir l'affidavit, ne peut recevoir un affidavit attestant la passation d'un acte auquel elle est partie. L'affidavit du tmoin n'est recevable que si celui-ci l'a lui-mme sign en cette qualit. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 33.



Affidavit du tmoin sur ordonnance
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34 Un juge de la Cour suprieure de justice peut, par ordonnance, contraindre le tmoin signataire, aprs que ses dpenses raisonnables lui ont t payes ou que le remboursement lui en a t offert, de faire preuve, notamment par affidavit, de la passation d'un acte, aux fins de l'enregistrement, et de faire tout ce qui s'impose  cette fin. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 34; 2000, chap. 26, annexe B, par. 17(3).



Passation d'un acte
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[bookmark: art35]35 (1) La personne qui est ou prtend tre intresse  l'enregistrement d'un acte qui peut tre enregistr mais qui n'est pas dment pass peut faire la preuve de la passation devant un juge de la Cour suprieure de justice. 2000, chap. 26, annexe B, par. 17(4).
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Enregistrement

(2) L'acte peut tre enregistr si un certificat rdig selon la formule prescrite est inscrit sur l'acte et sign par le juge. 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (4).
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36 abrog: 1998, chap. 18, annexe E, art. 226.



Passation par autrui
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[bookmark: art37]37 (1) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, art. 227.
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Idem

(2) Le sceau d'un tribunal d'archives, appos  un acte, est une preuve suffisante, aux fins de l'enregistrement, que l'acte a t pass par le juge ou l'officier de justice qui l'a sign. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 37 (2).
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Acte pass par une personne morale

(3) Est une preuve suffisante, aux fins de l'enregistrement, que l'acte a t pass par une personne morale:

a) ou bien le sceau de la personne morale, appos  l'acte, accompagn de la signature d'un signataire autoris;

b) ou bien la signature sur l'acte d'un signataire autoris, accompagne de sa dclaration portant qu'il a l'autorit de lier la personne morale. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 37 (3).

Jugements et ordonnances visant un bien-fonds
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[bookmark: art38]38 (1) Le jugement ou l'ordonnance judiciaire qui a une incidence sur un bien-fonds, sauf l'ordonnance ou le certificat inscrit sur un acte, peut tre enregistr au bureau d'enregistrement immobilier de la division d'enregistrement des actes o le bien-fonds est situ par l'enregistrement d'un des documents suivants:



a) un certificat nonant le fond et l'effet du jugement ou de l'ordonnance et sign par l'officier de justice comptent;

b) une copie du jugement ou de l'ordonnance, certifie conforme par l'officier de justice comptent;

c) l'original sous le sceau de la cour;

d) une copie notarie du certificat, de la copie certifie conforme ou de l'original du jugement ou de l'ordonnance. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 38 (1); 1998, chap. 18, annexe E, art. 228.
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Dclaration  l'appui

(1.1) Ni le jugement ni l'ordonnance ne doivent tre enregistrs sauf s'ils sont appuys par une dclaration d'un avocat selon laquelle ils:

a) sont en vigueur et n'ont pas t suspendus;

b) ont une incidence sur les biens-fonds qui y sont mentionns. 1999, chap. 12, annexe F, art. 36.
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Inclusion du numro de l'hypothque dans le certificat de forclusion

(2) Ni le jugement ni l'ordonnance dfinitive de forclusion d'une hypothque ne sont enregistrs, sauf s'ils contiennent une description particulire du bien-fonds et un renvoi au numro d'enregistrement de l'hypothque. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 38(2); 1993, chap. 27, annexe.
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Inclusion du numro du privilge dans l'industrie de la construction dans l'ordonnance de mainleve

(3) L'ordonnance de mainleve d'un privilge dans l'industrie de la construction, ou l'ordonnance d'annulation d'un certificat d'action, rendue en vertu de la Loi sur la construction ou la loi intitule Mechanics' Lien Act, qui constitue le chapitre 261 des Lois refondues de l'Ontario de 1980, est enregistre par l'enregistrement de l'ordonnance ou d'un certificat de celle-ci sous le sceau du tribunal, contenant une description particulire et un renvoi au numro d'enregistrement de chaque revendication de privilge et certificat d'action enregistr qu'elle vise. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 38 (3); 1993, chap. 27, annexe; 2017, chap. 24, par. 81 (1) et (2).

Enregistrement de copies certifies conformes, de procurations


[bookmark: BK32]









[bookmark: art39][bookmark: art39]



39 Peuvent tre enregistres:



a) la copie d'un acte, certifie conforme par le registrateur dans le bureau duquel l'acte est enregistr;

b) la copie d'une procuration ou d'un acte pass par une personne morale, autorisant une personne  agir en son nom, si la copie est certifie conforme par le fonctionnaire comptent du ministre du gouvernement du Canada ou de l'Ontario o la procuration ou l'acte est dpos;

c) la copie d'un acte enregistr en vertu de la loi intitule Corporation Securities Registration Act, qui constitue le chapitre 94 des Lois refondues de l'Ontario de 1980, ou d'une loi que cette loi remplace, certifie conforme aux termes de cette loi. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 39; 1998, chap. 18, annexe E, art. 229.

Enregistrement des dpts
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40 La copie d'un acte dpos en vertu de la partie II de la prsente loi ou en vertu de la loi intitule The Custody of Documents Act, qui constitue le chapitre 85 des Lois refondues de l'Ontario de 1960, ou d'une loi que ce chapitre remplace, certifie conforme par le registrateur du bureau o l'acte est dpos, peut tre enregistre, sous rserve d'en faire la preuve qu'exige la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 40.



Enregistrement de copies notaries ou d'actes passs au Qubec
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41 La copie notarie d'un acte pass dans la province de Qubec, dont l'original est dpos au greffe d'un notaire en conformit avec les lois de cette province, et la copie d'un acte pass au Qubec dlivre par un protonotaire peuvent tre enregistres et tiennent lieu des originaux pour l'application de la prsente loi. Le sceau du notaire ou du protonotaire est une preuve suffisante de la passation de l'original. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 41.
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42 Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, art. 230.



Enregistrement d'actes et de documents rdigs en d'autres langues que l'anglais


[bookmark: BK35]









[bookmark: art43][bookmark: art43]



43 L'acte, le document ou l'annexe  ceux-ci qui sont rdigs en totalit ou en partie dans une langue autre que l'anglais doivent tre accompagns d'une traduction anglaise au moment de leur production. La traduction anglaise est accompagne d'un affidavit du traducteur attestant qu'il comprend l'une et l'autre langue, qu'il a soigneusement compar le texte traduit avec le texte original et que le texte traduit est sous tous les rapports une traduction exacte et fidle. L.R.O. 1990, chap. R.20, art.43.



Enregistrement des actes et des documents rdigs en franais
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[bookmark: art44]44 (1) Malgr l'article 43, lorsque l'acte, le document ou l'annexe  ceux-ci sont rdigs selon une formule prescrite, l'acte peut tre enregistr ou le document dpos, si:



a) d'une part, l'acte ou le document vise le titre d'un bien-fonds situ dans une division d'enregistrement des actes, ou une partie d'une division, dsigne par rglement;

b) d'autre part, l'acte ou le document peut, par ailleurs, tre enregistr ou dpos. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 44 (1).
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Rglements

(2) Le ministre peut, par rglement:

a) prescrire des formules d'actes, de documents et d'annexes  ceux-ci pour l'application du prsent article;

b) prescrire un lexique anglais-franais de termes  employer dans la rdaction des formules prescrites d'actes, de documents et d'annexes  ceux-ci et dclarer que les quivalents qui y figurent ont la mme valeur en droit;

c) dsigner, en totalit ou en partie, des divisions d'enregistrement des actes pour l'application du prsent article;

d) prescrire les conditions applicables  l'enregistrement des actes et au dpt des documents prvus au paragraphe (1);

e) dsigner des lois pour l'application du paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 44 (2); 1998, chap. 18, annexe E, par. 231 (1).

Remarque: Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, abroger les rglements pris en application du paragraphe (2), tel que ce paragraphe existait immdiatement avant le 18 dcembre 1998, si le ministre prend, en application du paragraphe (2), tel qu'il est modifi par le paragraphe 231 (1) de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un rglement qui est incompatible avec ces rglements. Voir: 1998, chap. 18, annexe E, par. 231 (2).







[bookmark: art44par3][bookmark: art44par3]


Dfinition

(3) La dfinition qui suit s'applique aux articles 43 et 44.

document S'entend au sens que lui donne la partie II. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 44 (3).
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Idem

(4) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

formule prescrite S'entend d'une formule prescrite par un rglement pris en application du prsent article ou en application d'une loi dsigne par un rglement pris en application de l'alina (2) e). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 44 (4).
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[bookmark: BK37]Mode d'enregistrement

Enregistrement d'une ordonnance de forclusion
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45 Ne sont pas enregistrs,  moins que l'hypothque et toute cession de celle-ci n'aient t enregistres, le jugement ou l'ordonnance dfinitive de forclusion ni l'acte qui vise  cder le bien-fonds hypothqu en vertu du pouvoir de vente contenu dans l'hypothque. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 45.



Acte pass par un procureur
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[bookmark: art46]46 (1) Sous rserve du paragraphe (1.1), n'est pas enregistr l'acte qui se prsente comme ayant t sign ou pass par un procureur  moins que, au plus tard lors de l'enregistrement:



a) la procuration originale, une copie notarie de celle-ci ou une copie certifie conforme aux fins d'enregistrement en vertu de l'article 39 ne soit enregistre au bureau d'enregistrement immobilier o l'acte est prsent  cette fin;

b) la date et le numro d'enregistrement de l'original, de la copie notarie ou de la copie certifie conforme, selon le cas, ne soient inscrits dans l'acte prsent  l'enregistrement ou en marge de celui-ci. 1998, chap. 18, annexe E, par. 232(1).
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Preuve diffrente

(1.1) Si la procuration, une copie notarie de celle-ci ou une copie certifie conforme ne peut tre produite, la passation de l'acte peut tre tablie devant un juge de la Cour suprieure de justice. Si le juge signe et inscrit sur l'acte le certificat rdig selon la formule prescrite et que l'acte peut par ailleurs tre enregistr, le registrateur enregistre l'acte et le certificat. 1998, chap. 18, annexe E, par. 232 (1); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (5).

[bookmark: art46par2] 
(2) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 232 (2).




EN

art. 46 - ()

art. 46(2) - ()
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Exception

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux actes qui se prsentent comme ayant t passs par des procureurs ou des commissaires au nom de la Canada Company, Trust and Loan Company of Canada, Scottish Ontario and Manitoba Land Company, North British Canadian Investment Company, North of Scotland Canadian Mortgage Company, Limited, ou Scottish American Investment Company. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 46 (3).

Dispense de dclaration
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[bookmark: art47]47 (1) Si un acte, qui par ailleurs peut tre enregistr, est prsent  l'enregistrement sans la dclaration exige par la prsente loi ou accompagn d'une dclaration fautive ou incomplte, la personne qui est ou prtend tre intresse  son enregistrement peut, par voie de requte, demander  un juge de la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance la dispensant de produire la dclaration. 1998, chap. 18, annexe E, art. 233; 2000, chap. 26, annexe B, par. 17(5).
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Motifs de l'ordonnance

(2) Le juge peut rendre une telle ordonnance si le requrant prouve:

a) d'une part, que la dclaration exige ne peut tre aisment obtenue;

b) d'autre part, que les faits sont conformes  ceux qui sont exigs dans la dclaration. 1998, chap. 18, annexe E, art.233.
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Certificat

(3) Le juge qui rend l'ordonnance inscrit sur l'acte, ou joint solidement  celui-ci, un certificat rdig selon la formule prescrite et portant qu'il a t convaincu par la preuve. Le certificat tient lieu de la dclaration exige. 1998, chap. 18, annexe E, art. 233.

Exigences imposes sur les cessionnaires
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[bookmark: art48]48 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



cessionnaire S'entend en outre du cessionnaire en vertu d'un acte translatif de proprit, scell ou non, du crancier hypothcaire, et de la personne qui prtend  un intrt sur un bien-fonds. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 48 (1).
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Dsignation du cessionnaire

(2) Un acte n'est enregistr que s'il dsigne chaque cessionnaire qui est une personne physique:

a) soit par son nom unique, si le cessionnaire a un nom unique, mais pas de nom de famille ou de prnom;

b) soit par son nom de famille et son premier prnom au complet, suivi d'un de ses autres prnoms au complet, le cas chant, si le cessionnaire n'a pas de nom unique. 2017, chap. 20, annexe. 9, art. 13.
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Exception

(3) L'inobservation du paragraphe (2) ne suffit pas pour invalider un acte enregistr. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 48(3).
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Fiduciaires de fonds de retraite

(4) Malgr le paragraphe (2), dans le cas d'une hypothque constitue au profit d'un fiduciaire d'un rgime de pension agr au sens du paragraphe 248 (1) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) ou cde  ce fiduciaire, et accompagne d'une dclaration du fiduciaire ou d'un avocat attestant que le rgime est ainsi agr, le crancier hypothcaire ou le cessionnaire peut tre dsign sous le seul vocable de fiduciaire sans qu'il soit ncessaire de le dsigner nommment. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 48(4); 1998, chap. 18, annexe E, par. 234 (1).
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Idem

(5) La cession ou la mainleve d'hypothque consentie par un fiduciaire mentionne au paragraphe (4) n'est pas enregistre,  moins qu'une dclaration faite par le fiduciaire ou, s'il y en a plusieurs, par l'un d'eux, ou par leur avocat, attestant que le signataire est autoris  passer l'acte ne l'accompagne. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 48 (5); 1998, chap. 18, annexe E, par. 234(2).
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Dbentures

(6) L'hypothque sous forme de dbenture ou d'acte semblable n'est pas enregistre  moins que le nom du crancier qui a le droit d'en donner mainleve ne figure  l'acte. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 48 (6).

Numros d'enregistrement
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[bookmark: art49]49 (1) Sauf disposition contraire du paragraphe (5), les actes sont numrots conscutivement suivant l'ordre chronologique de leur enregistrement. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 49 (1).
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Idem

(2) Lorsque plusieurs actes qui peuvent tre enregistrs et qui visent le mme bien-fonds sont reus en mme temps, ils sont enregistrs et numrots dans l'ordre choisi par la personne ou les personnes qui les prsentent. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 49(2).
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Anne, mois, jour, heure et minute de l'enregistrement

(3) Sont inscrits  l'acte l'anne, le mois, le jour, l'heure et la minute de son enregistrement. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 49(3).
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Rang

(4) Pour l'application de l'article 71, le rang est tabli, sous rserve du paragraphe (5), d'aprs le numro d'enregistrement. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 49 (4).







[bookmark: art49par5][bookmark: art49par5]


Idem

(5) Les plans de lotissement et les autres catgories d'actes approuves par le directeur peuvent faire l'objet d'un numrotage distinct. Pour l'application de l'article 71, le rang de l'acte enregistr sous un numrotage distinct est tabli suivant la date, l'heure et la minute d'enregistrement qui y sont inscrites. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 49 (5).

Mode d'enregistrement
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[bookmark: art50]50 (1) Le registrateur qui accepte un acte pour enregistrement fait ce qui suit:



a) il l'enregistre de la faon que prcise le directeur des droits immobiliers;

b) il le consigne aux rpertoires indiqus de la faon que prcise le directeur des droits immobiliers;

c) sous rserve des rglements, il le fait consigner sur pellicule photographique ou sur tout autre support visuel que prcise le directeur;

d) de la faon que prcise le directeur, il le conserve ainsi que toutes les copies enregistres qu'exige le directeur. 1998, chap. 18, annexe E, art. 236; 2000, chap. 26, annexe B, par. 17(6).

[bookmark: art50par2] 
(2) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, art. 236.




EN

art. 50 - ()

art. 50(2) - ()
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Garde des actes enregistrs

(3) Les actes enregistrs sont la proprit de la Couronne. Sous rserve du paragraphe 17 (3) et des rglements, ils demeurent sous la garde du registrateur  son bureau. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 50 (3).
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Idem

(4) Malgr le paragraphe (3), un acte enregistr peut tre confi temporairement  la garde du directeur des droits immobiliers ou d'un registrateur,  la suite d'une demande faite en vertu de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 50 (4); 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (4).

Concessions de la Couronne
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51 Le registrateur enregistre une concession de la Couronne prsente en vertu de l'article 37 de la Loi sur les terres publiques si les exigences de la prsente loi et des rglements sont respectes. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 51.



Dcrets
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52 Le dcret ou sa copie certifie conforme qui, en vertu d'une loi du Canada ou de l'Ontario, doit tre enregistr ou dpos au bureau d'enregistrement immobilier, peut tre enregistr et consign:



a) s'il ne contient pas de description particulire,  titre d'enregistrement d'ordre gnral;

b) s'il contient une description particulire, au rpertoire par lot. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 52.

Testaments et d'autres actes relatifs aux successions
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[bookmark: art53]53 (1) Un testament est enregistr par l'enregistrement:



a) ou bien de l'original ou de sa copie notarie accompagne:

(i) s'il ne s'agit pas d'un testament olographe:

(A) soit d'une dclaration d'un tmoin signataire attestant que le testateur l'a dment pass,

(B) soit d'une dclaration d'une personne qui connat bien le testateur, attestant que la signature qui figure sur le testament est bien la sienne,

(C) soit d'une copie notarie d'une dclaration vise au sous-sous-alina (A) ou (B),

(ii) s'il s'agit d'un testament olographe:

(A) soit d'une dclaration d'une personne qui connat bien le testateur, attestant que le testament est rdig de la main du testateur et que sa signature est bien la sienne,

(B) soit d'une copie notarie d'une dclaration vise au sous-sous-alina (A),

(iii) de l'une ou l'autre des attestations suivantes:

1. Une dclaration selon laquelle le testateur est dcd  une date donne ou aux environs de celle-ci et faite par une personne qui a une connaissance personnelle de ce fait.

1.1 Une copie notarie d'une dclaration vise  la disposition 1.

2. Un certificat de dcs du testateur dlivr en vertu de la Loi sur les statistiques de l'tat civil ou sa copie notarie.

3. Un certificat  l'gard du dcs du testateur dlivr par un directeur de services funraires qui a fourni des services funraires  l'gard du dcs, ou sa copie notarie.

4. Une ordonnance rendue en vertu de la Loi de 2002 sur les dclarations de dcs qui dclare que le testateur est dcd et qui n'est pas restreinte, en application du paragraphe 2 (6) de cette loi,  des fins prcises autres que l'administration de la succession du testateur.

5. Une copie certifie conforme ou notarie d'une ordonnance vise  la disposition 4;

b) ou bien des lettres d'homologation, des lettres d'administration testamentaire, du certificat de nomination  titre de fiduciaire de la succession testamentaire ou non testamentaire ou des lettres testamentaires dlivres par un tribunal comptent hors de l'Ontario ou d'une copie notarie de ces lettres;

c) ou bien de l'ampliation ou de la copie certifie conforme des lettres d'homologation, des lettres d'administration testamentaire, du certificat de nomination  titre de fiduciaire de la succession testamentaire ou non testamentaire ou des lettres testamentaires dlivres sous son sceau par un tribunal comptent hors de l'Ontario ou d'une copie notarie de cette ampliation ou copie certifie conforme. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 53 (1); 1998, chap. 18, annexe E, par. 237 (1)  (3); 1999, chap. 12, annexe F, art. 37; 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (7)  (9); 2002, chap. 14, annexe, art. 12.

[bookmark: art53par2] 
(2) abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 237 (4).

[bookmark: art53par3] 
(3)  (7) Abrogs: 2009, chap. 34, annexe T, art. 3.

[bookmark: art53par8] 
(8) Abrog: 2012, chap. 8, annexe 51, art. 21.

Lettres d'administration
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EN

art. 53 - ()

art. 53(2) - ()




EN

art. 53 - ()

art. 53(8) - ()







[bookmark: art54][bookmark: art54]



54 Les lettres d'administration et les certificats de nomination de fiduciaires de la succession ab intestat qui, en vertu de la Loi sur l'administration des successions, visent un bien-fonds sont enregistrs de la mme faon que l'homologation d'un testament. 1998, chap. 18, annexe E, art. 238.



Cas o l'enregistrement d'un testament est exig
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55 N'est pas enregistr l'acte qui vise  cder ou  traiter un bien-fonds et qui est pass par quiconque en sa qualit de lgataire, d'excuteur, d'administrateur ou de fiduciaire de la succession d'un dfunt qui tait, au moment de son dcs, suivant l'acte, en possession du bien-fonds ou avait un intrt sur celui-ci,  moins que le testament, les lettres d'homologation, les lettres d'administration de la succession ou le certificat de nomination du fiduciaire de la succession, sur lesquels la personne qui a pass l'acte se fonde, n'aient t enregistrs avant l'acte dans la division d'enregistrement des actes o le bien-fonds est situ et que la date et le numro d'enregistrement ne figurent au texte de l'acte ou en marge de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 55; 1998, chap. 18, annexe E, art. 239.



Mainleve d'une hypothque
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[bookmark: art56]56 (1) Peut tre enregistr le certificat de mainleve d'une hypothque enregistre rdig selon la formule prescrite et pass par la personne qui a droit de percevoir la somme garantie par l'hypothque, notamment le crancier hypothcaire, son excuteur testamentaire, son administrateur successoral, le fiduciaire de sa succession ou son cessionnaire. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 56 (1); 1998, chap. 18, annexe E, par. 240 (1).



[bookmark: art56par2] 
(2) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 240 (2).

[bookmark: art56par3] 
(3) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 240 (2).

[bookmark: art56par4] 
(4) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 240 (2).

[bookmark: art56par5] 
(5) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 240 (2).

[bookmark: art56par6] 
(6) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 240 (3).
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art. 56 - ()

art. 56(2) - ()




EN

art. 56 - ()

art. 56(4) - ()




EN

art. 56 - ()

art. 56(6) - ()
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Enregistrement du plan aprs celui de l'hypothque

(7) Lorsqu'un bien-fonds hypothqu fait l'objet d'un plan enregistr crant des lots, notamment un plan de lotissement, un plan judiciaire ou un plan dress par le registrateur, le certificat de mainleve de l'hypothque dcrit le bien-fonds par renvoi au plan. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 56 (7).







[bookmark: art56par8][bookmark: art56par8]


Radiation des inscriptions

(8) S'il est convaincu qu'un acte enregistr qui se prsente comme tant une mainleve d'une hypothque libre valablement le bien-fonds dcrit dans l'acte de mainleve de toute rclamation dcoulant de l'hypothque ou de tout autre acte s'y rapportant exclusivement, le registrateur:

a) soit radie du rpertoire par lot, de la faon que prcise le directeur des droits immobiliers, l'inscription de l'hypothque et de tous les autres actes ayant trait exclusivement  l'hypothque;

b) soit inscrit au rpertoire par lot, de la faon que prcise le directeur des droits immobiliers, que l'inscription de l'hypothque et de tous les autres actes ayant trait exclusivement  l'hypothque est radie. 1998, chap. 18, annexe E, par. 240 (4); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (10).







[bookmark: art56par9][bookmark: art56par9]


Exception

(9) Malgr le paragraphe (8), le registrateur ne radie l'inscription du rpertoire par lot que s'il est convaincu que le lot ou la partie de lot est intgralement libr. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 56 (9).







[bookmark: art56par10][bookmark: art56par10]


Effet de la radiation

(10) Si le registrateur s'est conform au paragraphe (8), la radiation libre le bien-fonds dcrit dans l'acte de mainleve de toute rclamation dcoulant de l'hypothque ou de tout autre acte s'y rapportant exclusivement. 1998, chap. 18, annexe E, par. 240 (4).







[bookmark: art56par11][bookmark: art56par11]


Mainleve enregistre depuis dix ans

(11) Malgr l'omission de radier l'hypothque ou tout autre acte s'y rapportant exclusivement du rpertoire par lot, le bien-fonds hypothqu ou dcrit dans l'autre acte ou la partie du bien-fonds dcrit dans l'acte de mainleve, selon le cas, est libre de toute rclamation dcoulant de l'hypothque ou de l'autre acte dix ans aprs l'enregistrement de l'acte qui se prsente comme tant une mainleve valide de l'hypothque. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 56 (11).
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Actes viss  l'art. 30

(12) Les paragraphes (8)  (11) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux actes viss  l'article 30, tel qu'il existait immdiatement avant le 18 dcembre 1998, et  tout acte qui se prsente comme tant une mainleve de ces actes. 1998, chap. 18, annexe E, par. 240 (4) et (5).

Changement du nom du crancier hypothcaire
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57 Sous rserve de l'article 59, si, aprs l'enregistrement d'une hypothque, la personne physique ou morale ayant le droit de percevoir le montant garanti par l'hypothque et de donner mainleve de celle-ci change de nom, une explication du changement figure, selon le cas



a) au texte ou en marge du certificat de mainleve, avec un renvoi au numro d'enregistrement, selon le cas, du certificat de l'ordonnance rendue en vertu de la Loi sur le changement de nom, des lettres patentes supplmentaires ou du certificat de modification;

b) au texte ou en marge du certificat de mainleve avec un renvoi  la loi, lorsque le changement de nom est apport par une loi de l'Ontario ou d'une autre comptence lgislative;

c) dans un certificat dlivr aux termes de la Loi sur le changement de nom ou dans un autre document que prcise le directeur des droits immobiliers joint au certificat de mainleve, lorsque le changement de nom est fait suite  un mariage ou  l'annulation ou la dissolution d'un mariage ou est fait suite  une adoption ou est fait de toute autre manire. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 57; 1993, chap. 27, annexe; 1998, chap. 18, annexe E, art. 241; 2002, chap. 18, annexe E, par. 8 (4).

Interdiction d'enregistrer une hypothque grevant une hypothque
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[bookmark: art58]58 (1) Ne sont pas enregistrs, sous rserve du paragraphe (2), les actes suivants qui sont passs aprs le 1er janvier 1971:



a) l'hypothque grevant une hypothque;

b) la mainleve de l'hypothque grevant une hypothque. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 58 (1).







[bookmark: art58par2][bookmark: art58par2]


Exceptions

(2) Malgr le paragraphe (1), l'hypothque grevant une hypothque ou la mainleve de celle-ci peuvent tre enregistres si un juge de la Cour suprieure de justice y inscrit son autorisation. L'autorisation peut tre obtenue par voie de requte, si le juge est convaincu que les actes suivants ne peuvent pas tre aisment obtenus et enregistrs:

a) une cession d'hypothque stipulant la rtrocession au cdant plutt que l'hypothque grevant une hypothque;

b) une cession de l'hypothque grevant une hypothque au dbiteur de celle-ci plutt que la mainleve de l'hypothque grevant une hypothque. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 58 (2); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (5).
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Effet de l'enregistrement d'une mainleve

(3) La mainleve, quoique enregistre en vertu du paragraphe (2), passe par le crancier de l'hypothque grevant une hypothque, par son excuteur testamentaire, administrateur successoral, ayant droit, fiduciaire de la succession ou cessionnaire, ne vaut pas mainleve de l'hypothque greve, sauf si, selon le cas:

a) le droit de donner mainleve de l'hypothque greve est stipul par l'hypothque qui la grve et si le certificat de mainleve en fait tat;

b) le dbiteur de l'hypothque grevant une hypothque a t dchu de son droit de rachat par forclusion ou par l'exercice du pouvoir de vente et si la forclusion ou la vente est atteste par des actes enregistrs;

c) sur requte, un juge de la Cour suprieure de justice est convaincu que l'enregistrement de la mainleve vaut mainleve de l'hypothque greve et rend une ordonnance  cet effet qui est inscrite sur la mainleve ou jointe  celle-ci, ou qui est enregistre aprs celle-ci. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 58 (3); 1998, chap. 18, annexe E, art. 242; 2000, chap. 26, annexe B, par. 17(5).
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Radiation d'une hypothque

(4) Malgr l'article 56, le registrateur ne radie pas l'inscription au rpertoire par lot d'une hypothque ou d'un acte qui s'y rapporte lorsqu'une hypothque grevant l'hypothque a t enregistre et que la seule mainleve qui a t enregistre relativement  l'hypothque est une mainleve de l'hypothque grevant l'hypothque. Toutefois, le registrateur peut, compte tenu des stipulations de l'hypothque grevant l'hypothque et du paragraphe (3), radier l'inscription s'il est convaincu que la mainleve vaut mainleve de l'hypothque greve. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 58 (4).

Mainleve d'hypothques aprs fusion de socits de prt ou de fiducie
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59 La socit de prt ou de fiducie qui, suite  sa fusion  une autre, en a acquis l'actif et dsire obtenir mainleve des hypothques de cette dernire n'a, si un certificat de la fusion ou une copie notarie ou certifie conforme de celui-ci a t enregistr, qu' indiquer  l'acte de mainleve que le lieutenant-gouverneur en conseil ou le gouverneur en conseil, selon le cas, a autoris la fusion, en donnant la date du certificat de fusion et son numro d'enregistrement ou en renvoyant  la loi qui a opr ou ratifi la fusion. Le registrateur inscrit au rpertoire par lot les dtails de la fusion qui figurent  l'acte de mainleve. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 59.



Enregistrement de la mainleve d'une hypothque acquitte par un nouveau crancier hypothcaire
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[bookmark: art60]60 (1) Le nouveau crancier hypothcaire qui a acquitt une hypothque grevant le mme bien-fonds et qui par l dtient cette dernire hypothque ou une mainleve de celle-ci, enregistre la mainleve de celle-ci dans les six mois de la date de la nouvelle hypothque,  moins que le dbiteur l'ait autoris par crit  la retenir plus longtemps. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 60 (1).







[bookmark: art60par2][bookmark: art60par2]


Subrogation

(2) L'enregistrement ne porte pas atteinte au droit, le cas chant, du nouveau crancier hypothcaire, de son cessionnaire ou ayant droit par achat ou tout autre moyen, d'tre subrog dans les droits du crancier hypothcaire qu'il a pay. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 60 (2).

Enregistrement de la mainleve par l'ayant droit du crancier hypothcaire
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[bookmark: art61]61 (1) Le crancier de l'hypothque enregistre qui n'est pas le crancier hypothcaire original fait enregistrer,  ses frais, avant l'enregistrement du certificat de mainleve, tous les actes ou documents sur lesquels il fonde son intrt dans la crance hypothcaire. Le certificat de mainleve n'est pas enregistr avant que ces actes ou documents ne le soient. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 61 (1).







[bookmark: art61par2][bookmark: art61par2]


Perte ou destruction d'un document

(2) Le juge de la Cour suprieure de justice qui est convaincu par une preuve qu'il considre suffisante, notamment par un affidavit, de la perte ou de la destruction d'un acte ou d'un document sur lequel une personne fonde son intrt dans une crance hypothcaire, peut accorder une dispense relative  l'enregistrement de celui-ci. Il inscrit sur le certificat de mainleve ou joint solidement  celui-ci son ordonnance enjoignant au registrateur d'enregistrer le certificat de mainleve, malgr que l'acte ou le document n'ait pas t enregistr. Le registrateur enregistre le certificat ainsi inscrit. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 61 (2); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17(5).







[bookmark: art61par3][bookmark: art61par3]


Contenu

(3) Le certificat mentionne la date et le numro d'enregistrement des actes suivants:

a) les actes ou documents sur lesquels la personne qui passe le certificat fonde son intrt  la crance hypothcaire;

b) les autres actes enregistrs qui se rapportent exclusivement  l'hypothque. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 61 (3).







[bookmark: art61par4][bookmark: art61par4]


Procurations

(4) Le prsent article s'applique aux procurations en vertu desquelles le certificat de mainleve ou un acte ou document antrieur sont passs. Il suffit que le certificat de mainleve indique la date des actes, documents ou procurations et le nom des parties et que leur date et numro d'enregistrement y soient inscrits sous la signature de la personne qui signe le certificat, de son procureur ou de son mandataire. Les inscriptions sont rputes faire partie du certificat. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 61(4).
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Ordonnance d'enregistrer

(5) Si la personne qui est responsable de l'enregistrement de ces actes et documents refuse ou nglige de les enregistrer dans les quinze jours de l'acquittement de l'hypothque, la personne qui a le droit de rachat peut, en donnant un avis crit de dix jours  la personne qui refuse ou nglige d'agir, demander par voie de requte sommaire  un juge de la Cour suprieure de justice une ordonnance enjoignant  la personne qui nglige ou refuse d'agir d'enregistrer  ses propres frais les actes ou les documents dans le dlai que fixe le juge. Le juge qui est convaincu par une preuve, notamment un affidavit ou un tmoignage oral, du bien-fond de la requte, peut rendre l'ordonnance ncessaire. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 61 (5); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (5).
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Pouvoirs du juge

(6) Le juge qui est convaincu que l'avis a t rgulirement signifi, peut agir en l'absence de la personne qui a refus ou nglig d'agir. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 61 (6).
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Forme de l'avis

(7) L'avis mentionne qu'il est donn en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 61 (7).

Mainleve partielle d'une hypothque
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62 Si une partie seulement du bien-fonds grev d'une hypothque enregistre doit tre libre, un certificat de mainleve rdig selon la formule prescrite, contenant une description particulire du bien-fonds, peut tre enregistr. Il est pass par le crancier hypothcaire, son excuteur testamentaire, son administrateur successoral, le fiduciaire de sa succession, son cessionnaire, ou par quiconque a le droit de percevoir la crance hypothcaire et de donner mainleve de l'hypothque. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 62; 1998, chap. 18, annexe E, art. 243.



Effet de l'enregistrement de la mainleve de l'hypothque
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[bookmark: art63]63 (1) Le certificat de mainleve vis par la prsente loi et les rglements qui est conforme  la partie I de la Loi portant rforme de l'enregistrement immobilier et aux rglements pris en application de celle-ci et qui est enregistr relativement  l'hypothque dcrite au paragraphe (2) vaut cession au dbiteur hypothcaire,  ses hritiers et ayants droit du domaine original qu'avait le dbiteur hypothcaire sur le bien-fonds hypothqu ou sur la partie du bien-fonds dcrite dans le certificat, selon le cas. 1998, chap. 18, annexe E, art. 244.
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Hypothque antrieure

(2) Le paragraphe (1) s'applique  l'hypothque constitue:

a) avant le 6 septembre 1984, dans le cas de l'hypothque grevant un bien-fonds situ dans le comt d'Oxford tel qu'il existait le 31 dcembre 1980;

b) avant le 17 janvier 1985, dans le cas de l'hypothque grevant un bien-fonds situ ailleurs en Ontario. 1998, chap. 18, annexe E, art. 244.

Actes accordant un droit d'usage
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[bookmark: art64]64 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



acte accordant un droit d'usage Acte qui se prsente comme tant une cession de tous les droits d'usage sur un bien-fonds que dsigne le bnficiaire, sans gard au mode de dsignation stipul, et qui, jusqu' la dsignation ou en l'absence de celle-ci, se prsente comme tant une cession absolue de tout droit d'usage sur le bien-fonds au profit du bnficiaire. S'entend en outre de l'acte ayant cet effet, mais non de l'hypothque. (deed to uses)

bnficiaire du droit d'usage Bnficiaire d'un acte accordant un droit d'usage. (grantee to uses) L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 64 (1).







[bookmark: art64par2][bookmark: art64par2]


L'hypothque ne met pas fin au pouvoir de dsignation

(2) Le bnficiaire du droit d'usage qui constitue une hypothque ne perd pas de ce fait son pouvoir de dsignation. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 64 (2).
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Effet de la mainleve de l'hypothque

(3) Le bnficiaire d'un droit d'usage peut exercer son pouvoir de dsignation tout comme s'il n'y avait pas eu d'hypothque, malgr l'enregistrement de la mainleve de l'hypothque si celle-ci:

a) ou bien a t constitue par le bnficiaire du droit d'usage;

b) ou bien grevait le bien-fonds au moment o le bnficiaire du droit d'usage a acquis son droit. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 64 (3).
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Champ d'application

(4) Le prsent article s'applique:

a) au bien-fonds cd par un acte accordant un droit d'usage enregistr  compter du 1er janvier 1967;

b) au bien-fonds cd par un acte accordant un droit d'usage enregistr avant le 1er janvier 1967, mais qui n'a t cd ou lgu par le bnficiaire du droit d'usage qu'aprs cette date par un acte translatif de proprit ou par le testament du bnficiaire. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 64 (4).

Mainleve d'une hypothque saisie
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[bookmark: art65]65 (1) Lorsqu'un shrif, un huissier de la Cour des petites crances, ou un officier de justice agissant sous l'autorit d'un bref ou d'un mandat d'excution saisit l'hypothque grevant un bien-fonds situ en Ontario dont le saisi est le crancier, le paiement, complet ou partiel, au shrif,  l'huissier ou  l'officier de justice par le dbiteur hypothcaire, son ayant droit ou quiconque, acquitte la crance hypothcaire jusqu' concurrence du paiement. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 65 (1).







[bookmark: art65par2][bookmark: art65par2]


Forme du certificat de mainleve

(2) Aprs le paiement de la crance hypothcaire ou d'une partie de celle-ci, le shrif, l'huissier ou l'officier de justice, sur demande et aux frais de la personne qui le demande, dlivre  celle-ci un certificat rdig selon la formule prescrite, sign par lui et revtu de son sceau officiel ou, dans le cas de l'huissier, du sceau de la Cour des petites crances. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 65 (2).
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Sceau de la Cour

(3) Sur demande crite de l'huissier, le greffier de la division de la Cour des petites crances pour laquelle l'huissier travaille appose sur le certificat le sceau de la Cour et dpose la demande  son bureau. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 65 (3).

[bookmark: art65par4] 
(4) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 245 (1).

[bookmark: art65par5] 
(5) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 245 (1).
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art. 65 - ()

art. 65(4) - ()
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Effet du certificat

(6) Le certificat qui atteste le plein paiement d'une crance portant sur l'hypothque dcrite au paragraphe (6.1), lorsqu'il est enregistr, vaut mainleve de l'hypothque et cession du domaine original qu'avait le dbiteur hypothcaire sur le bien-fonds hypothqu et qui est pass par le dbiteur saisi au dbiteur hypothcaire,  ses hritiers, excuteurs testamentaires, administrateurs successoraux, fiduciaires de la succession ou ayants droit, ou des ayants droits de ceux-ci. 1998, chap. 18, annexe E, par. 245 (2).
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Hypothque antrieure

(6.1) Le paragraphe (6) s'applique  l'hypothque constitue:

a) avant le 6 septembre 1984, dans le cas de l'hypothque grevant un bien-fonds situ dans le comt d'Oxford tel qu'il existait le 31 dcembre 1980;

b) avant le 17 janvier 1985, dans le cas de l'hypothque grevant un bien-fonds situ ailleurs en Ontario. 1998, chap. 18, annexe E, par. 245 (2).
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Effet d'un certificat de paiement partiel

(7) Le certificat enregistr qui atteste le paiement partiel de la crance hypothcaire vaut mainleve de l'hypothque jusqu' concurrence du paiement, au mme titre qu'un certificat pass par le dbiteur saisi. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 65(7).
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Avis de saisie de l'hypothque

(8) Le shrif, l'huissier de la Cour des petites crances ou l'officier de justice qui a saisi une hypothque de la faon prescrite par la loi et qui a donn un avis de la saisie, peut dlivrer un certificat au registrateur du bureau o l'avis a t enregistr, portant que la saisie a t retire ou annule, selon le cas. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 65 (8).

Mainleve d'un acte concernant l'achat de biens
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66 Un certificat de mainleve rdig selon la formule prescrite et enregistr au bureau d'enregistrement immobilier comptent libre les actes de la nature vise  l'article 30, tel qu'il existait immdiatement avant le 18 dcembre 1998, et les biens-fonds grevs par ceux-ci. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 66; 1998, chap. 18, annexe E, art. 246.



Effet de la mainleve enregistre de certains autres actes aprs deux ans


[bookmark: BK60]









[bookmark: art67par1][bookmark: art67par1]



[bookmark: art67]67 (1) Deux ans aprs l'enregistrement d'un acte qui se prsente comme tant une mainleve valide des actes suivants, d'aprs le rpertoire par lot, le bien-fonds dcrit dans ces actes ou, selon le cas, la partie de celui-ci dcrit dans la mainleve n'est plus grev par ces actes ou l'acte s'y rapportant exclusivement:



a) un certificat d'affaire en instance;

b) une revendication de privilge dans l'industrie de la construction aux termes de la Loi sur la construction ou de la loi intitule Mechanics' Lien Act, qui constitue le chapitre 261 des Lois refondues de l'Ontario de 1980;

c) un certificat d'une action ayant rapport  un privilge dans l'industrie de la construction aux termes de la Loi sur la construction ou de la loi intitule Mechanics' Lien Act, qui constitue le chapitre 261 des Lois refondues de l'Ontario de 1980;

d) un avis enregistr d'un contrat de vente conditionnelle;

e) un bail enregistr d'exploitation de gaz ou de ptrole;

f) un avis enregistr d'une sret en vertu de la Loi sur les srets mobilires;

g) un certificat vis au paragraphe 3 (3) de la Loi sur le dveloppement du logement;

h) un avis enregistr d'un privilge en vertu de la Loi de 2020 sur les services d'aide juridique ou d'une loi qu'elle remplace;

i) un avis enregistr d'un privilge en vertu de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail;

j) un avis enregistr d'un privilge en vertu de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes;

k) un acte d'une catgorie prescrite. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 67(1); 1993, chap. 27, annexe; 1999, chap. 12, annexe F, par. 38 (1); 2002, chap. 18, annexe E, par. 8 (5); 2017, chap. 24, par. 81 (3) et (4); 2020, chap. 11, annexe 15, art. 58.
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Radiation aprs deux ans

(2) Aprs l'expiration du dlai de deux ans vis au paragraphe (1), le registrateur peut:

a) radier du rpertoire par lot, de la faon que prcise le directeur des droits immobiliers, l'inscription de tout acte auquel s'applique le paragraphe (1);

b) inscrire dans le rpertoire par lot, de la faon que prcise le directeur des droits immobiliers, que l'inscription de tout acte auquel s'applique le paragraphe (1) est radie. 1999, chap. 12, annexe F, par. 38 (2); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (10).
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Restriction

(3) Malgr le paragraphe (2), le registrateur ne doit pas prendre une mesure mentionne  ce paragraphe  l'gard de l'inscription d'un acte dans le rpertoire par lot pour un lot ou une partie de lot,  moins que le lot ou la partie de lot vis ne soit intgralement libr de toute rclamation dcoulant de l'acte par l'effet du paragraphe (1). 1999, chap. 12, annexe F, par. 38(2).
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Radiation en tout temps

(4) Le registrateur peut:

a) radier du rpertoire par lot, de la faon que prcise le directeur des droits immobiliers, l'inscription d'un avis qu'une rente a t accorde, enregistr en vertu de l'article 13 de la loi intitule The Old Age Pensions Act, qui constitue le chapitre 258 des Lois refondues de l'Ontario de 1950 ou d'une disposition que remplace cet article;

b) inscrire dans le rpertoire par lot, de la faon que prcise le directeur des droits immobiliers, que l'inscription de tout acte vis  l'alina a) est radie. 1999, chap. 12, annexe F, par. 38 (2); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (10).







[bookmark: art67par5][bookmark: art67par5]


Radiation anticipe

(5) Si le registrateur est convaincu qu'un acte qui se prsente comme tant une mainleve d'un acte vis au paragraphe(1)libre valablement le bien-fonds dcrit dans l'acte de mainleve de toute rclamation dcoulant de l'acte faisant l'objet de la mainleve ou de tout autre acte s'y rapportant exclusivement, il peut, avant l'expiration du dlai de deux ans vis  ce paragraphe:

a) radier du rpertoire par lot, de la faon que prcise le directeur des droits immobiliers, l'inscription de l'acte faisant l'objet de la mainleve et de tous les autres actes s'y rapportant exclusivement;

b) inscrire au rpertoire par lot, de la faon que prcise le directeur des droits immobiliers, que l'inscription de l'acte faisant l'objet de la mainleve et de tous les autres actes s'y rapportant exclusivement est radie. 1999, chap. 12, annexe F, par. 38 (2); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (10).
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Effet de la radiation

(6) Si le registrateur se conforme au paragraphe (2) ou (5), le bien-fonds dcrit dans l'acte de mainleve est libr de toute rclamation dcoulant de l'acte faisant l'objet de la mainleve. 1999, chap. 12, annexe F, par. 38 (2).

Enregistrement
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68 Les ordonnances rendues par le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire et les autres arrts, ordonnances et actes qui constituent en personne morale une municipalit locale, ou qui tendent, diminuent ou modifient les limites d'une municipalit, peuvent tre enregistrs au bureau d'enregistrement immobilier comptent. 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 85 (2).



Copies certifies conformes et notaries
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69 Lorsque la prsente loi exige ou permet l'enregistrement d'une copie certifie conforme ou notarie d'un acte, l'acte lui-mme peut tre enregistr  la place de la copie. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 69.
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Effet de l'acte non enregistr
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[bookmark: art70]70 (1) Aprs la dlivrance de lettres patentes de concession, l'acte qui vise la totalit ou une partie du bien-fonds concd est rput frauduleux et inopposable  l'acqureur ou au crancier hypothcaire subsquent  titre onreux qui n'a pas connaissance relle de l'existence de l'acte,  moins que l'acte n'ait t enregistr avant celui en vertu duquel l'acqureur ou le crancier hypothcaire prtend avoir un intrt. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 70 (1).
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Exception concernant certains baux

(2) Le prsent article ne s'applique pas au bail dont la dure ne dpasse pas sept ans, s'il est accompagn de possession de fait. Il s'applique au bail d'une dure de plus de sept ans. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 70 (2).
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Exception concernant certains rglements municipaux

(3) Le prsent article ne s'applique pas et est rput ne s'tre jamais appliqu:

a) au rglement municipal adopt avant le 6 avril 1954 en vertu de l'article 390 de la loi intitule The Municipal Act, qui constitue le chapitre 243 des Lois refondues de l'Ontario de 1950 ou de toute disposition que cet article remplace;

b) au rglement municipal adopt aprs le 5 avril 1954 en vertu de l'article 390 de la loi intitule The Municipal Act, qui constitue le chapitre 243 des Lois refondues de l'Ontario de 1950 ou en vertu de l'article 34 de la Loi sur l'amnagement du territoire ou de toute disposition que cet article remplace;

c) aux autres rglements municipaux, adopts  quelque date que ce soit, ayant une incidence sur un bien-fonds, mais n'ayant pas d'incidence directe sur le titre. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 70 (3).

Connaissance relle
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71 Le rang suit la date de l'enregistrement, sauf si la personne qui se fonde sur l'enregistrement a eu connaissance relle de l'acte antrieur avant l'enregistrement. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 71.



Certificat de titre
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71.1 Le certificat de titre qui est enregistr conformment  la Loi sur la certification des titres, telle qu'elle existait immdiatement avant l'entre en vigueur du paragraphe 2 (1) de l'annexe 17 de la Loi de 2009 sur la saine gestion publique, fait foi du titre de la personne nomme comme propritaire du bien-fonds qui y est dcrit  compter du jour, de l'heure et de la minute qui y sont indiqus. Ce titre est absolu, indfectible et pleinement opposable  qui que ce soit, y compris la Couronne, sous rserve seulement des exceptions, restrictions, rserves, conditions, engagements, charges, hypothques, privilges et srets que prcise le certificat. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (5).



Droits reconnus en equity, et adjonction
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72 Nulle personne, ses hritiers ni ayants droit, ne peuvent opposer un privilge, une charge ou un autre intrt reconnu en equity  l'acte enregistr qu'elle a pass et qui vise le mme bien-fonds. La prsente loi prvaut sur l'adjonction d'une sret sur le bien-fonds  une autre qui lui est antrieure. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 72.



Effet de l'enregistrement des cessions subsquentes sur les avances subsquentes faites en vertu d'une hypothque
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73 L'hypothque enregistre grve le bien-fonds jusqu' concurrence du montant ou de la valeur des avances faites en vertu de l'hypothque jusqu' la limite de son montant. L'hypothque est opposable au dbiteur hypothcaire,  ses hritiers, excuteurs testamentaires, administrateurs successoraux, fiduciaires de la succession et ayants droit, ainsi qu'aux ayants droit de ceux-ci. Le bien-fonds est grev du montant ou de la valeur des avances faites en vertu de l'hypothque qui sont subsquentes  l'enregistrement d'une cession, d'une hypothque ou d'un autre acte pass par le dbiteur hypothcaire, ses hritiers, excuteurs testamentaires, administrateurs successoraux ou fiduciaires de la succession qui a une incidence sur le bien-fonds grev, sauf si le crancier hypothcaire en avait connaissance relle. L'enregistrement en soi ne vaut pas connaissance relle. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 73; 1998, chap. 18, annexe E, art. 248.



Enregistrement vaut connaissance
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[bookmark: art74]74 (1) Quiconque prtend avoir un intrt sur un bien-fonds, subsquent  l'enregistrement d'un acte sous le rgime de la prsente loi ou de toute loi qu'elle remplace, malgr tout dfaut dans la preuve exige pour son enregistrement, est rput en avoir connaissance. Le registrateur n'est pas pour autant relev de son obligation de ne pas enregistrer un acte sans la preuve qu'exige la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 74 (1).







[bookmark: art74par2][bookmark: art74par2]


Exception  l'application du par. (1)

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  un acte inscrit au rpertoire des rglements municipaux ni  un acte enregistr  titre d'enregistrement d'ordre gnral en vertu du paragraphe 18 (1) ou (6) ou d'une disposition qu'ils remplacent, sauf dans les cas suivants:

a) l'acte est inscrit au rpertoire par lot;

b) une dclaration faite en vertu de l'article 25 ou d'une disposition qu'il remplace et qui renvoie  l'acte est inscrite au rpertoire par lot;

c) l'acte est mentionn dans un acte enregistr subsquemment, et l'acte subsquent, ou une dclaration telle que dcrite  l'alina b), qui y renvoie, est inscrit au rpertoire par lot. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 74 (2); 1998, chap. 18, annexe E, par. 249 (1).
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Prsomption

(3) Pour l'application du paragraphe (1), l'enregistrement de l'avis prvu  l'article 113 ou de la dclaration prvue  l'article 25 constitue l'enregistrement de l'acte vis par l'avis ou la dclaration. 1998, chap. 18, annexe E, par. 249 (2).
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Idem

(4) L'enregistrement d'un avis en vertu du paragraphe 22 (7) ou (8) ne constitue avis au public que des dtails qui y sont contenus. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 74 (4).
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Absence d'avis

(5) L'avis enregistr en vertu du paragraphe 22 (8) qui a expir ne constitue plus avis au public du contrat, de l'option ou de la cession, ni des dtails qui y sont contenus. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 74 (5).

Limite de validit du mandat de vendre
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75 L'acte qui vise  donner une procuration ou un mandat de vendre un bien-fonds ou qui constitue une telle procuration ou un tel mandat et qui prvoit que la rmunration, notamment sous forme de commission, du procureur ou du mandataire grve le bien-fonds d'une charge opposable  l'acqureur et au crancier hypothcaire subsquent  titre onreux et aux cranciers du mandant, cesse de grever le bien-fonds  l'expiration d'une anne  compter de sa date. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 75.



Corrections
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[bookmark: art76]76 (1) Ni modification ni correction ne peut tre apporte, sauf de la faon prvue ci-aprs,  une inscription qui se rapporte  un acte consign. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 76 (1).
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Modalits

(2) Le registrateur, ds qu'il constate une omission ou une erreur de consignation ou de radiation:

a) d'une part, fait les inscriptions, modifications ou corrections ncessaires, les date et les certifie de la faon que prcise le directeur des droits immobiliers, sauf si celui-ci autorise le registrateur  ne pas les faire;

b) d'autre part, avise tous ceux qui pourraient subir un prjudice des inscriptions, modifications ou corrections ncessaires. L.R.O. 1990, chap. R.20, par 76 (2); 1998, chap. 18, annexe E, art. 250; 1999, chap. 12, annexe F, art. 39; 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (10).
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Rinscription des actes qui ne renvoient pas au plan enregistr antrieurement

(3) Lorsque, aprs l'enregistrement d'un plan, des actes enregistrs, ayant une incidence sur un bien-fonds dont la description figure au plan, n'y sont pas conformes ou n'y renvoient pas, le registrateur, si cela lui semble ncessaire ou sur ordre du directeur des droits immobiliers, fait consigner les actes au rpertoire par lot appropri suivant les modalits prvues au paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 76 (3); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (10).

Prsomption d'enregistrement
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77 Un acte qui peut tre enregistr, accompagn de la preuve approprie, est rput enregistr lorsque le registrateur le reoit pour enregistrement conformment aux rglements. L'acte ne peut tre modifi par la suite. 1998, chap. 18, annexe E, art.251.
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[bookmark: BK73]Plans

Plan de lotissement enregistr
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[bookmark: art78]78 (1) N'est pas enregistr le plan de lotissement qui n'est pas dress par un arpenteur-gomtre ou n'est pas conforme aux rglements. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 78 (1).
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Idem

(2) N'est pas enregistr l'acte qui renvoie  un plan de lotissement qui n'est pas enregistr. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 78(2).
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Effet du consentement du crancier hypothcaire

(3) Le consentement du crancier hypothcaire  un plan de lotissement enregistr libre de l'hypothque le bien-fonds que le propritaire affecte  une voie publique ou qui est dsign comme rserve et cd  la municipalit o il se trouve. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 78 (3).
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Plans de bien-fonds non concds

(4) Le registrateur n'enregistre pas le plan de lotissement d'un bien-fonds qui n'a pas fait l'objet d'une concession de la Couronne,  moins que le consentement du ministre des Richesses naturelles  l'enregistrement ne soit inscrit au plan. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 78 (4).
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Consentements requis

(5) Le registrateur n'enregistre pas le plan de lotissement d'un bien-fonds  moins que chaque propritaire du bien-fonds dont le nom figure au rpertoire par lot n'ait inscrit son approbation sur le plan et que chaque crancier hypothcaire du bien-fonds dont le nom figure  ce titre au rpertoire par lot n'y consente par crit. Le prsent article n'a pas pour effet d'exiger le consentement du titulaire d'une servitude ou d'un droit de la nature d'une servitude qui grve le bien-fonds. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 78 (5).
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Dispense du consentement du crancier hypothcaire

(6) Le paragraphe (5) n'exige le consentement du crancier hypothcaire que si le plan de lotissement affecte  une voie publique une partie du bien-fonds grev. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 78 (6).
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Approbation aux termes de la Loi sur l'amnagement du territoire

(7) Le plan auquel s'applique la Loi sur l'amnagement du territoire, sauf celui qui est vis par l'article 83 ou 91 de la prsente loi, n'est pas enregistr  moins qu'il n'ait t approuv en vertu de la Loi sur l'amnagement du territoire. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 78 (7).
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Rclamation aux termes de la Loi sur le droit de la famille

(8) Le bien-fonds que son propritaire affecte  une rue ou  une voie publique ne peut faire l'objet d'une rclamation du conjoint du propritaire en vertu de la partie II de la Loi sur le droit de la famille. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 78 (8); 1993, chap. 27, annexe.







[bookmark: art78par9][bookmark: art78par9]


Enregistrement obligatoire de plans

(9) N'est pas enregistr en vertu de la prsente loi le plan de lotissement d'un bien-fonds situ dans une zone vise par la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, sous rserve toutefois du paragraphe 144 (2) de cette loi. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 78(9).







[bookmark: art78par10][bookmark: art78par10]


Bien-fonds situ dans une zone de certification

(10) Sous rserve des rglements, le plan de lotissement d'un bien-fonds situ dans une zone de certification n'est pas enregistr en vertu de la prsente loi  moins que, selon le cas:

a) le titre du propritaire du bien-fonds n'ait t certifi en vertu de la Loi sur la certification des titres, telle qu'elle existait immdiatement avant l'entre en vigueur du paragraphe 2 (1) de l'annexe 17 de la Loi de 2009 sur la saine gestion publique;

b) le plan n'ait t enregistr dans les six mois de la date  laquelle la zone o est situ le bien-fonds a t dsign zone de certification;

c) Abrog: 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (7).

 L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 78 (10); 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (6) et (7).
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Enregistrement obligatoire d'une description

(11) N'est pas enregistre une description au sens de la Loi de 1998 sur les condominiums qui vise un bien-fonds situ dans une zone vise par la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers qui n'est pas une zone dsigne en vertu du paragraphe 144(3) de cette loi. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 78 (11); 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (8).

Inspection des arpentages
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[bookmark: art79]79 (1) L'inspecteur des arpentages, un inspecteur adjoint des arpentages ou la personne qui agit sur l'ordre d'un de ceux-ci peut, en vue de procder  l'inspection d'un plan d'arpentage pour l'application de la prsente loi ou d'une autre loi, procder  l'inspection de cet arpentage sur le terrain. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 79 (1).
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Droit d'entre

(2) Les personnes mentionnes au paragraphe (1), dans l'exercice des pouvoirs que leur confre ce paragraphe peuvent, selon le cas:

a) pntrer dans un bien-fonds appartenant  quiconque et y passer  tout moment;

b) pntrer dans un immeuble  un moment qui convient  son occupant.

En outre, elles peuvent procder sur ce bien-fonds ou dans cet immeuble  tout ce qui est ncessaire aux fins de leur inspection. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 79 (2).
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Infraction

(3) Est coupable d'une infraction, quiconque gne ou entrave l'inspecteur des arpentages, un inspecteur adjoint des arpentages ou la personne mentionne au paragraphe (1) dans l'exercice de l'un des pouvoirs qui leur sont confrs par le paragraphe (1) ou (2). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 79 (3).

Exigence d'un plan de renvoi
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[bookmark: art80]80 (1) Sous rserve de l'article 81, un acte translatif de proprit, scell ou non, ou une hypothque d'un bien-fonds n'est pas enregistr  moins que, selon le cas:



a) le bien-fonds ne soit tout ce qui demeure au propritaire du bien-fonds qu'il a acquis par un acte translatif de proprit enregistr;

b) le bien-fonds ne consiste en un lot, une pice, une rue, une ruelle, une rserve ou un terrain public entier suivant un plan de lotissement enregistr, un plan judiciaire enregistr ou un plan municipal enregistr, dress en vertu de l'article 91;

c) le bien-fonds ne consiste en une partie entire suivant un plan de renvoi dj consign;

d) le bien-fonds ne figure sur un plan, appel plan de renvoi, dress et dpos conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 80 (1).
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Exception

(2) Le registrateur peut, compte tenu des circonstances, soustraire  l'application du paragraphe (1) un acte translatif de proprit ou une hypothque. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 80 (2).

Plan de renvoi
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[bookmark: art81]81 (1) Le registrateur qui est d'avis que, dans un acte prsent  l'enregistrement, la description d'un bien-fonds est complique ou vague, peut exiger qu'un plan du bien-fonds soit dpos  titre de plan de renvoi avant d'enregistrer l'acte. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 81 (1).
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Exception

(2) Le registrateur qui est d'avis que, compte tenu des circonstances, les exigences imposes par le paragraphe (1) sont excessives, peut exiger un croquis du bien-fonds conforme aux rglements plutt qu'un plan de renvoi. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 81 (2).

Rpertoire des plans
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82 Le registrateur tient un rpertoire des plans dans la forme que prcise le directeur des droits immobiliers. 1998, chap. 18, annexe E, art. 252; 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (10).



Plan dress par le registrateur
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[bookmark: art83]83 (1) Le registrateur, suivant les directives de l'inspecteur des arpentages et en tenant compte des actes enregistrs et des plans dposs, dresse et enregistre un plan de la zone que dsigne l'inspecteur. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 83 (1).
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Idem

(2) Le plan dress et enregistr en vertu du paragraphe (1) est appel Plan dress par le registrateur. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 83 (2).
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Nouveau rpertoire par lot

(3) Le registrateur, suivant les directives du directeur des droits immobiliers et en tenant compte des actes enregistrs et des plans dposs :

a) divise en parcelles la zone dsigne par le directeur des droits immobiliers pour les fins du rpertoire par lot;

b) cre une nouvelle rubrique pour chaque parcelle dans le rpertoire par lot;

c) consigne sous la nouvelle rubrique les actes enregistrs et les documents dposs antrieurement et qui ont une incidence sur la zone dsigne. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 83 (3); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (10).
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Servitudes

(4) Une parcelle peut contenir un renvoi  une servitude  l'gard de laquelle le bien-fonds est le fonds dominant ou servant. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 83 (4).

Rpertoire par lot pour le lot original
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[bookmark: art84]84 (1) Le registrateur, sur ordre du directeur des droits immobiliers, dresse un relev de tous les actes visant le lot ou la partie du lot divis par un plan de lotissement enregistr et l'inscrit au rpertoire par lot, sur la ou les pages qui prcdent immdiatement le relev relatif au premier lot du plan. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 84 (1); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17(10).
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Idem

(2) Le registrateur, sur ordre du directeur des droits immobiliers, en cas de lotissement ultrieur, dresse et inscrit de la mme faon un relev des actes visant la partie ainsi divise depuis l'enregistrement du plan prcdent. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 84 (2); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (10).

Enregistrement de l'acte qui renvoie  un plan non enregistr
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85 Sous rserve des rglements, l'acte qui renvoie  un plan non enregistr n'est pas enregistr,  moins qu'un acte qui y renvoie visant le mme bien-fonds ne l'ait dj t. Le registrateur peut, pour ce motif, refuser d'enregistrer l'acte  moins que la personne qui le prsente ne lui indique le numro d'enregistrement d'un acte visant le mme bien-fonds qui est dj enregistr et qui renvoie au plan non enregistr. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 85.



Enregistrement de l'acte non conforme au plan
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[bookmark: art86]86 (1) Peut tre enregistr, s'il est accompagn d'une dclaration rdige selon la formule prescrite, l'acte qui n'est pas conforme au plan appropri ni y renvoie mais qui a t dment pass lorsque l'une des parties  l'acte est dcde ou que, de l'avis du registrateur, il est impossible ou difficile d'obtenir un nouvel acte contenant une description correcte. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 86 (1); 1998, chap. 18, annexe E, par. 253 (1).
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Obligation du registrateur

(2) Le registrateur inscrit l'acte au rpertoire par lot o figure le lotissement sous la rubrique des lots indiqus dans la dclaration. Le bien-fonds n'est pas inscrit au rpertoire par lot avant qu'il ne soit loti. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 86 (2); 1998, chap. 18, annexe E, par. 253 (2).

Plan enregistr que le propritaire n'a pas sign
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[bookmark: art87]87 (1) Lorsqu'une parcelle est comprise dans un plan de lotissement enregistr qui n'a pas t sign par le propritaire de celle-ci et est par la suite dcrite dans un acte translatif de proprit, enregistr, scell ou non, comme tant comprise dans le plan, le plan lie le cessionnaire de la parcelle et ses ayants droit au mme titre que si son propritaire avait sign le plan. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 87(1).
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne porte pas atteinte aux droits du crancier d'une hypothque enregistre avant l'enregistrement de l'acte translatif de proprit, scell ou non, vis  ce paragraphe. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 87(2).

Pouvoir du juge de rendre une ordonnance
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[bookmark: art88]88 (1) Sur requte du conseil d'une municipalit, un juge de la Cour suprieure de justice peut, par ordonnance:



a) fixer l'audition de la requte suivant l'avis qu'il peut prvoir;

b) annuler ou suspendre en totalit ou en partie un plan enregistr;

c) fermer, dtourner ou modifier les voies publiques, routes, rues et ruelles qui figurent au plan, de faon temporaire ou permanente, ou en attendant la suspension du plan;

d) prvoir que la totalit ou une ou plusieurs parties des biens-fonds soient par la suite, ou en attendant la suspension du plan ou une autre ordonnance, connues sous les numros d'enregistrement originaux ou dsignations, notamment du canton, utiliss avant l'enregistrement du plan ou ceux qu'il croit appropris. Il n'attribue cependant pas de cote foncire aux biens-fonds ni ne modifie une cote attribue en vertu du paragraphe 21 (2) ou (4);

e) imposer les conditions qui lui paraissent indiques;

f) fixer les droits et les frais qu'imposent et peroivent les registrateurs pour les services qu'ils rendent dans l'application du prsent article et dterminer ceux qui doivent les verser;

g) rtablir, en totalit ou en partie, le plan temporairement suspendu.

Le juge peut rendre les autres ordonnances et donner les autres directives qu'il juge indiques. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 88 (1); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (5).
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Appel d'une ordonnance

(2) Le ministre et toute personne intresse peut interjeter appel  la Cour divisionnaire de l'ordonnance rendue aux termes du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 88 (2).

[bookmark: art88par3] 
(3) Abrog: 1999, chap. 12, annexe M, art. 32.

Correction d'un plan
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EN

art. 88 - ()

art. 88(3) - ()
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89 Une erreur, un vice ou une omission dans un plan enregistr ou dpos peut tre corrig conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 89.



Plan de lotissement non enregistr
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90 Lorsque la description d'un bien-fonds vendu renvoie  des arpentages ou des lotissements qui diffrent de l'arpentage dj fait ou de la concession par la Couronne au point que les parcelles vendues ne puissent tre facilement identifies  moins d'enregistrer le plan lui-mme, ce dernier doit l'tre, s'il existe encore et s'il est possible de se le procurer. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 90.



Plans municipaux
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[bookmark: art91]91 (1) Lorsque la description d'un bien-fonds vendu qui est situ dans une municipalit renvoie  des arpentages ou des lotissements qui diffrent de l'arpentage dj fait ou de la concession par la Couronne au point que les parcelles vendues ne puissent tre facilement identifies et que le plan n'a pas t enregistr, le conseil municipal peut faire dresser un plan du bien-fonds, sur lequel l'inspecteur des arpentages inscrit son approbation, et le faire enregistrer. Les droits relatifs  la prparation et  l'enregistrement du plan peuvent tre acquitts en tout ou en partie en assujettissant  une taxe spciale le bien-fonds que comprend le plan et qui est dcrit dans le rglement municipal adopt  cette fin. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 91 (1).
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Dsignation des lots

(2) Le plan dress aux termes du paragraphe (1) contient les lotissements des lots originaux qui ressortent des plans enregistrs et ceux qui ne s'y trouvent pas mais qui ressortent des actes qui se rapportent au bien-fonds. Chaque lot qui figure au nouveau plan est numrot ou cot de faon  le rendre facilement identifiable. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 91 (2).
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Conformit du plan avec les rglements

(3) Le plan prvu au prsent article est dress et enregistr conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 91(3).
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92 abrog: L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 92 (6).



Remarque: L'article 92 a t abrog par proclamation le 30 juillet 1997 et tous les arrts restrictifs pris et les directives donnes en vertu de cet article ou de toute disposition qu'il remplace, et qui dsignent des zones d'un plan de lotissement, sont rvoqus le 30 juillet 1997. Voir : L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 92 (6).

Dclaration et description d'une association condominiale
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93 Une dclaration et une description au sens de la Loi de 1998 sur les condominiums ne sont pas enregistres en vertu de la prsente loi  moins que ne soit aussi enregistr un certificat de titre obtenu en vertu de la Loi sur la certification des titres, telle qu'elle existait immdiatement avant l'entre en vigueur du paragraphe 2 (1) de l'annexe 17 de la Loi de 2009 sur la saine gestion publique, portant que la personne qui demande l'enregistrement est le propritaire en fief simple du bien-fonds. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (9).
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[bookmark: BK89]Droits perus par les registrateurs

Droits non prvus
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[bookmark: art94]94 (1) Lorsqu'une loi exige ou permet qu'un acte soit enregistr, dpos ou class dans un bureau d'enregistrement immobilier ou exige qu'un registrateur fournisse un service et que la prsente loi, les rglements ou une autre loi de l'Ontario ne prvoient pas de droits exigibles, le registrateur, en l'absence d'une disposition explicite portant que ses services sont gratuits, peroit les droits raisonnables que fixe le directeur. Les droits sont acquitts par la personne qui requiert le service. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 94(1).
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Idem

(2) Lorsqu'une loi prvoit le versement de droits pour l'enregistrement, mais n'en prvoit pas pour les inscriptions supplmentaires qui sont faites quand l'acte porte sur plus d'un lot ou plus d'une parcelle, le directeur peut, sous rserve des rglements, fixer les droits exigibles par le registrateur pour chaque inscription supplmentaire. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 94(2).

Diffrend relatif aux droits
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[bookmark: art95]95 (1) Le registrateur rfre sans dlai au directeur un diffrend sur les droits exigibles en vertu de la prsente loi. Le registrateur en avise l'intress ou son mandataire. La dcision du directeur est dfinitive,  moins qu'elle ne soit modifie sur appel interjet de la faon prvue ci-aprs. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 95 (1).
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Rduction des droits

(2) Si le directeur est d'avis qu'un droit exigible en vertu de la prsente loi est excessif, compte tenu des circonstances, il peut le rduire au montant qu'il estime juste. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 95 (2).
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Appel d'une dcision du directeur

(3) Le directeur rend sa dcision par crit. Appel peut en tre interjet  la Cour divisionnaire conformment aux rgles de pratique. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 95 (3).

Inscription des droits
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96 L'acte reu pour enregistrement ou le document ou plan reu pour dpt ainsi que les droits imposs sont inscrits de la faon qu'approuve le directeur. 2012, chap. 8, annexe 51, art. 42.







[bookmark: Directeur__134747][bookmark: Directeur__134747]

[bookmark: BK93]Directeur

Fonctions du directeur
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97 Le directeur:



a) donne des directives sur la faon d'accomplir un acte donn et de modifier ou corriger ce qu'il juge fautif, si ces directives se rapportent  ses pouvoirs et fonctions;

b) exerce les autres fonctions que prescrit le ministre. 2012, chap. 8, annexe 51, art. 42.
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97.1 Abrog: 2012, chap. 8, annexe 51, art. 42.



Application de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques
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98 Si, dans l'excution des fonctions que lui confie la prsente loi, le directeur ou le directeur des droits immobiliers fait une enqute ou dcide une question, l'article 33 de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques s'applique  cette enqute ou  cette dcision. 2009, chap. 33, annexe 6, art. 83.



Renseignements fournis par les registrateurs
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99 Chaque registrateur fournit au directeur ou au directeur des droits immobiliers tous les renseignements ayant trait au fonctionnement de son bureau qu'il exige. 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (16).



Arrts pris par le directeur des droits immobiliers
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[bookmark: art100]100 (1) Le directeur des droits immobiliers peut, par arrt, prciser tout ce que le paragraphe 49 (1), 50 (1), ou 56 (8), l'alina 57 c), le paragraphe 76 (2) ou l'article 105 ou 108 lui ordonne ou permet de prciser. 1998, chap. 18, annexe E, art. 255; 2000, chap. 26, annexe B, par. 17(17); 2002, chap. 18, annexe E, par. 8 (6).
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Les arrts ne sont pas des rglements

(2) Les arrts que prend le directeur des droits immobiliers en vertu du paragraphe (1) ne sont pas des rglements au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. 1998, chap. 18, annexe E, art. 255; 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (17); 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1).
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[bookmark: BK98]Peine sanctionnant la modification des livres ou documents

Infractions
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[bookmark: art101]101 (1) Est coupable d'une infraction quiconque,  l'exception du registrateur ou d'un autre fonctionnaire autoris par la loi:



a) soit modifie un livre, dossier, plan, acte enregistr ou document dpos;

b) soit, par un moyen quelconque, ajoute quelque chose au contenu d'un livre, dossier, plan, acte enregistr ou document dpos ou l'en soustrait;

c) soit enlve ou tente d'enlever un livre, dossier, plan, acte enregistr ou document dpos de l'endroit o il est conserv. 2006, chap. 34, par. 22 (1).







[bookmark: art101par2][bookmark: art101par2]


Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux modifications apportes aux dossiers par voie de transmission lectronique directe en vertu de la partie III de la Loi portant rforme de l'enregistrement immobilier. 2006, chap. 34, par. 22 (1).
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Peine

(3) Quiconque est dclar coupable d'une infraction prvue par le prsent article est passible:

a) d'une amende maximale de 50000$ et d'un emprisonnement maximal de deux ans moins un jour, ou d'une seule de ces peines, pour chaque livre, dossier, plan, acte ou document qu'il a modifi, enlev ou tent d'enlever, s'il s'agit d'un particulier;

b) d'une amende maximale de 250000$ pour chaque livre, dossier, plan, acte ou document qu'il a modifi, enlev ou tent d'enlever, s'il s'agit d'une personne morale. 2006, chap. 34, par. 22 (1).
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Ordonnance: indemnisation ou restitution

(4) Le tribunal qui dclare une personne coupable d'une infraction prvue par le prsent article peut, en plus de toute autre peine, lui ordonner de verser une indemnit ou d'effectuer une restitution. 2006, chap. 34, par. 22 (1).
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Prescription

(5) Est irrecevable l'instance introduite en vertu du prsent article plus de six ans aprs que les faits sur lesquels elle se fonde sont venus  la connaissance du directeur des droits immobiliers pour la premire fois. 2006, chap. 34, par. 22 (1).
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Preuve

(6) La dclaration qui atteste le moment o les faits sur lesquels la poursuite se fonde sont venus  la connaissance du directeur des droits immobiliers pour la premire fois et qui se prsente comme tant certifie conforme par ce dernier constitue une preuve des faits qui y sont noncs, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de sa signature ni sa qualit. 2006, chap. 34, par. 22 (1).
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[bookmark: BK100]Pouvoirs du ministre

Arrts pris par le ministre
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[bookmark: art101.1]101.1 (1) Sauf en ce qui a trait aux questions  l'gard desquelles le directeur des droits immobiliers peut prendre des arrts en vertu de l'article 100, le ministre peut, par arrt:



1. confrer au directeur ou au directeur des droits immobiliers les pouvoirs ncessaires pour l'application de la prsente loi ou d'une autre loi ayant trait aux fonctions des registrateurs;

2. prciser la faon de diviser les biens-fonds en pices et units foncires;

3. prciser la faon de dresser et de conserver les plans fonciers et les autres levs, et prciser ces autres levs;

4. prciser la faon d'attribuer les cotes foncires;

5. prciser la faon d'tablir et de conserver le rpertoire par lot;

6. prciser d'autres rpertoires et dossiers et la faon de les conserver pour l'application du paragraphe 21 (6);

7. rgir le contenu des rpertoires par ordre alphabtique ou de dpt, et dispenser une division d'enregistrement des actes d'utiliser ces rpertoires;

8. prciser la faon dont les inscriptions sont faites dans les dossiers des bureaux d'enregistrement immobilier, ainsi que la forme  observer;

9. prciser la faon d'inscrire les actes pour l'application du paragraphe 21 (7);

10. prciser la faon de certifier les inscriptions au registre;

11. prciser les mthodes et les normes de consignation sur pellicule photographique ou sur tout autre support visuel et prvoir la conservation de la pellicule ou de l'autre forme d'image;

12. prciser les mthodes et les normes relativement  l'entre, au stockage et  la recherche des renseignements informatiss;

13. rgir la garde, l'utilisation et la destruction des actes et des dossiers conservs aux bureaux d'enregistrement immobilier;

14. prciser la faon dont les actes, documents, livres et dossiers accessibles au public ainsi que leur fac-simils sont prsents  l'examen;

15. prciser la faon dont les copies d'actes, de documents, de livres et de dossiers accessibles au public sont prsentes et certifies;

16. exiger la production,  des dates prcises, de copies imprimes du rpertoire par lot relatif  un bien-fonds situ dans une rgion de l'Ontario dsigne en vertu de la partie II de la Loi portant rforme de l'enregistrement immobilier et prciser les dates auxquelles les copies imprimes doivent tre produites;

17. exiger le paiement de droits lors de l'excution de toute fonction officielle prvue par la prsente loi et en prciser le montant ou le mode de calcul;

18. prciser la faon d'acquitter les droits exigibles aux termes de la prsente loi, autoriser les registrateurs  exiger le paiement comptant, par anticipation, des droits de certaines catgories et prciser ces catgories;

19. prciser des catgories d'usagers autoriss  payer  crdit, plutt que par anticipation ou qu'au moment o les services sont rendus, les droits exigibles aux termes de la prsente loi;

20. exiger des registrateurs qu'ils attribuent aux personnes qui demandent  effectuer des recherches dans les dossiers du bureau d'enregistrement immobilier les numros de compte et autres pices d'identit ncessaires pour leur permettre de ce faire;

21. prciser les modalits de perception des droits et autres recettes des bureaux d'enregistrement immobilier, ainsi que la faon de les conserver et d'en rendre compte;

22. prciser les conditions auxquelles les documents, actes et livres ou les dossiers qui sont dans le domaine public sont mis  disposition en application de la prsente loi. 1998, chap. 18, annexe E, art. 256; 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (18) et (19); 2010, chap. 1, annexe 6, art. 11.
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Les arrts ne sont pas des rglements

(2) Les arrts que prend le ministre en vertu du paragraphe (1) ne sont pas des rglements au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. 1998, chap. 18, annexe E, art. 256; 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1).
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[bookmark: BK102]Rglements

Rglements
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[bookmark: art102]102 (1) Le ministre peut, par rglement:



1. prescrire tout ce que la prsente loi exige de prescrire par rglement, mais non les formules et les modalits de leur emploi;

2. prescrire le format maximal et minimal des actes prsents  l'enregistrement;

3. dfinir la qualit des caractres et des matriaux utiliss pour les actes prsents  l'enregistrement et les copies qu'exige la prsente loi;

4. exiger,  l'gard d'un acte prsent  l'enregistrement, la preuve qu'il est fait en conformit avec une loi qui, s'il n'y tait pas conforme, pourrait porter atteinte au titre ou  l'intrt de la personne qui le revendique aux termes de l'acte et rgir la forme de cette preuve et la faon de la prsenter;

5. prescrire des catgories d'actes pour l'application de l'alina 25 (3) f);

6. dsigner les actes, les documents ou les catgories de ceux-ci qui sont soustraits  l'application de l'alina 50 (1) c);

7. rgir les arpentages, plans et descriptions de bien-fonds et la procdure  suivre en cette matire pour l'application de la Loi sur le bornage, de la Loi de 1998 sur les condominiums, de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers et de la prsente loi et prciser les pouvoirs et fonctions de l'inspecteur des arpentages;

8. dsigner les zones de certification pour l'application du paragraphe 78 (10);

9. prescrire la faon de prparer les croquis viss au paragraphe 81 (2);

10. rgir la faon de corriger les erreurs, vices et omissions contenus dans les plans enregistrs ou dposs;

10.1 rgir la correction des erreurs que contiennent les certificats de titre;

11. traiter de toute question utile ou ncessaire pour raliser efficacement l'objet de la prsente loi, autre que les questions vises au paragraphe (2) ou  l'article 13, 100 ou 101.1. 1998, chap. 18, annexe E, par. 257 (1); 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (10) et (11).
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Rglements pris par le directeur des droits immobiliers

(2) Le directeur des droits immobiliers peut, par rglement, prescrire des formules et prvoir les modalits de leur emploi. 1998, chap. 18, annexe E, par. 257 (1); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (20).

Remarque: Bien que l'article 102 soit rdict, les rglements pris en application de la disposition 3, 5, 10, 11, 12, 14, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29 ou 31 du paragraphe 102 (1), telles que ces dispositions existaient immdiatement avant le 18 dcembre 1998, demeurent en vigueur jusqu' ce que, selon le cas :

a) le directeur prenne, en vertu de l'article 100 de la Loi, tel qu'il est rdict par l'article 255 de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un arrt qui est incompatible avec ces rglements;

a.1) le directeur des droits immobiliers prenne, en vertu de l'article 100 de la Loi, tel qu'il est modifi par la disposition 1 du paragraphe 17 (17) de l'annexe B de la Loi de 2000 visant  rduire les formalits administratives, un arrt qui est incompatible avec ces rglements;

b) le ministre prenne, en vertu de l'article 101.1 de la Loi, tel qu'il est dict par l'article 256 de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un arrt qui est incompatible avec ces rglements. Voir : 1998, chap. 18, annexe E, par. 257 (2); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (21).

Remarque: Bien que l'article 102 soit rdict, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, abroger les rglements pris en application de la disposition 3, 5, 10, 11, 12, 14, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29 ou 31 du paragraphe 102 (1), telles que ces dispositions existaient immdiatement avant le 18 dcembre 1998, si, selon le cas :

a) le directeur prend, en vertu de l'article 100 de la Loi, tel qu'il est rdict par l'article 255 de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un arrt qui est incompatible avec ces rglements;

a.1) le directeur des droits immobiliers prend, en vertu de l'article 100 de la Loi, tel qu'il est modifi par la disposition 1 du paragraphe 17 (17) de l'annexe B de la Loi de 2000 visant  rduire les formalits administratives, un arrt qui est incompatible avec ces rglements;

b) le ministre prend, en vertu de l'article 101.1 de la Loi, tel qu'il est dict par l'article 256 de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un arrt qui est incompatible avec ces rglements. Voir : 1998, chap. 18, annexe E, par. 257 (3); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (22).

Remarque: Bien que l'article 102 soit rdict, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, abroger les rglements pris en application de la disposition 4, 6, 7, 8, 9, 13, 15, 16, 30, 32 ou 34 du paragraphe 102 (1), telles que ces dispositions existaient immdiatement avant le 18 dcembre 1998, si, selon le cas :

a) le ministre prend, en application du paragraphe 102 (1) de la Loi, tel qu'il est rdict par le paragraphe 257 (1) de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un rglement qui est incompatible avec ces rglements;

b) le directeur prend, en application du paragraphe 102 (2) de la Loi, tel qu'il est dict par le paragraphe 257 (1) de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un rglement qui est incompatible avec ces rglements;

c) le directeur des droits immobiliers prend, en application du paragraphe 102(2) de la Loi, tel qu'il est modifi par la disposition 1 du paragraphe 17(20) de l'annexe B de la Loi de 2000 visant  rduire les formalits administratives, un rglement qui est incompatible avec ces rglements. Voir: 1998, chap. 18, annexe E, par. 257 (4); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17 (23).

Champ d'application des rglements et des arrts
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102.1 Les dispositions d'un arrt pris par le directeur des droits immobiliers en vertu de l'article 100, d'un arrt pris par le ministre en vertu de l'article 101.1 ou d'un rglement pris en application de l'article 102 peuvent ne s'appliquer qu' une ou plusieurs divisions d'enregistrement des actes ou qu' une ou plusieurs parties d'une ou de plusieurs divisions. 1998, chap. 18, annexe E, par. 257 (1); 2000, chap. 26, annexe B, par. 17(20).



Intgration des rgimes d'enregistrement des actes et d'enregistrement des droits immobiliers
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[bookmark: art103]103 (1) Malgr toute disposition de la prsente loi ou de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, le ministre peut, par rglement, harmoniser la procdure  suivre sous le rgime d'enregistrement des droits immobiliers et sous celui d'enregistrement des actes et unifier les dossiers de ces deux rgimes dans les bureaux d'enregistrement immobilier chargs de les appliquer ensemble. Il peut limiter l'application d'une disposition de ces rglements  une division d'enregistrement des actes ou d'enregistrement des droits immobiliers. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 103 (1); 1998, chap. 18, annexe E, par. 258(1).



Remarque: Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, abroger les rglements pris en application du paragraphe (1), tel que ce paragraphe existait immdiatement avant le 18 dcembre 1998, si le ministre prend, en application du paragraphe (1), tel qu'il est modifi par le paragraphe 258 (1) de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un rglement qui est incompatible avec ces rglements. Voir : 1998, chap. 18, annexe E, par. 258 (2).

[bookmark: art103par2] 
(2) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 258 (3).

Remarque: Malgr l'abrogation du paragraphe (2), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, abroger les rglements pris en application du paragraphe (2), tel que ce paragraphe existait immdiatement avant le 18 dcembre 1998, si le ministre prend, en application de la disposition 7 du paragraphe 102 (1), telle qu'elle est rdicte par le paragraphe 257 (1) de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un rglement qui est incompatible avec ces rglements. Voir : 1998, chap. 18, annexe E, par. 258 (4).




EN

art. 103 - ()

art. 103(2) - ()
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104 Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 259 (1).



Remarque: Malgr l'abrogation de l'article 104, les rglements pris en application de l'article 104, tel que cet article existait immdiatement avant le 18 dcembre 1998, demeurent en vigueur jusqu' ce que le directeur prenne, en vertu de l'article 13, tel qu'il est rdict par l'article 212 de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un arrt qui est incompatible avec ces rglements. Voir : 1998, chap. 18, annexe E, par. 259 (2).

Remarque: Malgr l'abrogation de l'article 104, le directeur peut, par rglement, abroger les rglements pris en application de l'article 104, tel que cet article existait immdiatement avant le 18 dcembre 1998, s'il prend, en vertu de l'article 13, tel qu'il est rdict par l'article 212 de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un arrt qui est incompatible avec ces rglements. Voir : 1998, chap. 18, annexe E, par. 259 (3).
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[bookmark: BK106]PARTIE II

 DPTS

Dfinition
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105 La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.



document S'entend notamment de ce qui suit:

a) un plan d'arpentage;

b) un certificat, un affidavit, une dclaration solennelle ou une autre preuve de naissance, de baptme, de mariage, de divorce, de dcs, d'inhumation, d'ascendance ou de descendance, ou portant sur l'existence ou la non-existence d'un fait ou d'un vnement dont peut dpendre le titre d'un bien-fonds;

c) un avis de vente ou autre avis pralable  l'exercice d'un pouvoir de vente ou de dsignation ou d'un autre pouvoir ayant trait  un bien-fonds;

d) un rcpiss attestant le versement d'une somme d'argent en vertu d'un acte enregistr;

e) une copie notarie d'un certificat, d'un affidavit, d'une dclaration solennelle, d'une preuve, d'un avis ou d'un rcpiss vis au prsent article selon ce que le directeur prcise. 1998, chap. 18, annexe E, art. 260.

Dpt d'un document
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[bookmark: art106]106 (1) Un document peut tre dpos et doit tre consign, de la faon que prcise le directeur,  la division d'enregistrement des actes o est situ un bien-fonds auquel il se rapporte. 2012, chap. 8, annexe 51, art. 49.
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Effet du dpt

(2) Le dpt d'un document en vertu de la prsente partie n'est pas rput en constituer l'enregistrement. Le dpt n'a aucune incidence sur la recevabilit ni sur la valeur probante d'un document. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 106 (2).

Bordereau
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107 Au moment de chaque dpt, la personne qui fait le dpt remet au registrateur un bordereau rdig selon la formule prescrite qui contient une description du bien-fonds vis conforme  l'article 25. 1998, chap. 18, annexe E, art. 261.



Dpt du bordereau
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[bookmark: art108]108 (1) Le registrateur fait inscrire une mention indiquant que les documents ont t dposs, ainsi que la date et le numro de dpt sur le bordereau qu'il reoit, accompagn des documents mentionns dans celui-ci, en vertu de l'article 107. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 108 (1); 1993, chap. 27, annexe; 2004, chap. 19, art. 19.
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Certificat du dpt

(2) Le registrateur fait inscrire un certificat du dpt rdig selon la formule prescrite sur le bordereau qu'il reoit en vertu du paragraphe 107 (3) et sur les doubles de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 108 (2).







[bookmark: art108par3][bookmark: art108par3]


Idem

(3) Les dpts sont numrots conscutivement dans l'ordre chronologique de leur rception conformment aux paragraphes 49 (1) et (5) au mme titre que s'il s'agissait d'actes ou d'une catgorie distincte d'actes. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 108 (3).
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Inscription au rpertoire par lot

(4) Le registrateur inscrit au rpertoire par lot, en marge de chaque lot, parcelle ou unit foncire mentionns dans le bordereau un renvoi au numro de dpt. Lorsque le bordereau porte sur une partie d'un lot, l'inscription prcise celle-ci. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 108 (4); 1993, chap. 27, annexe.
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Garde des dpts

(5) Les dispositions de la partie I qui s'appliquent  la proprit ou  la garde des actes s'appliquent aux documents dposs en vertu de la prsente partie ou de la loi intitule The Custody of Documents Act, qui constitue le chapitre 85 des Lois refondues de l'Ontario de 1960, ou d'une loi qu'elle remplace. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 108 (5).

Application d'autres dispositions
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[bookmark: art109]109 (1) Les articles 15 et 17 ainsi que l'alina 50 (1) b) s'appliquent aux documents dposs en vertu de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 109 (1).
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Refus de dposer ou de consigner

(2) Le registrateur peut:

a) refuser de dposer un document qui, selon le cas:

(i) en totalit ou en partie, est illisible ou se prte mal au microfilmage,

(ii) contient ou auquel sont joints des lments qui,  son avis, n'ont pas d'incidence sur un intrt sur le bien-fonds;

b) refuser de consigner une partie d'un document dpos si cette partie,  son avis, n'a pas d'incidence sur un intrt sur le bien-fonds. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 109 (2); 1998, chap. 18, annexe E, art. 263.
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Non-application des art. 107 et 108

(3) La procdure prescrite par les rglements, plutt que les articles 107 et 108, s'applique au plan de renvoi vis par les articles 80 ou 81 ou les rglements. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 109 (3).

Responsabilit libre par le dpt
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[bookmark: art110]110 (1) Le dpt d'un document en vertu de la prsente partie est rput l'excution d'un engagement de produire, de laisser examiner, ou de faire une copie ou un extrait de document. Il libre la personne qui s'est ainsi engage de toute responsabilit  ce sujet. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 110 (1).
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Dpenses engages par les excuteurs testamentaires

(2) L'excuteur testamentaire, l'administrateur successoral, le fiduciaire de la succession et le fiduciaire peuvent prlever sur les biens de la succession ou en fiducie les dpenses qu'il a engages pour le dpt d'un document venu en sa possession en cette qualit. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 110 (2); 1998, chap. 18, annexe E, art. 264.
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[bookmark: BK113]PARTIE III

 RECHERCHES DE TITRES

Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art111]111 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



anne Priode de 365 jours conscutifs ou, dans le cas d'une anne bissextile, de 366 jours conscutifs. (year)

avis de rclamation Avis de rclamation qui est enregistr en vertu du paragraphe 113 (2) et qui est rdig selon la formule prescrite, et, notamment, avis qui est enregistr en vertu d'une disposition que remplace la prsente partie, de la loi intitule The Investigation of Titles Act, qui constitue le chapitre 193 des Lois refondues de l'Ontario de 1960, ou d'une loi qu'elle remplace. (notice of claim)

dlai d'avis Dlai de 40 ans  compter de celle des dates suivantesqui est postrieure  l'autre:

a) la date de l'enregistrement d'un acte qui cre une rclamation pour la premire fois;

b) la date de l'enregistrement d'un avis de rclamation. (notice period)

dlai de recherche Dlai de quarante ans vis au paragraphe 112 (1). (title search period)

propritaire Titulaire, autre que le locataire et le crancier hypothcaire, d'un domaine ou d'un intrt, notamment un domaine ou un intrt franc, sur un bien-fonds, en common law ou en equity, actuel ou ventuel ou en expectative. (owner)

rclamation Droit, titre, intrt, rclamation ou demande, de quelque nature que ce soit, ayant une incidence sur un bien-fonds dcrit dans un acte enregistr, fond sur cet acte ou en dcoulant, notamment une hypothque, un privilge, une servitude, un accord, un contrat, une option, une charge, une rente, un bail, un droit de douaire, une restriction  l'usage du bien-fonds ou autre charge grevant le bien-fonds. (claim) L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 111 (1); 2006, chap. 34, par. 22 (2) et (3).
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Rclamation dcoulant d'un acte non enregistr

(2) La rclamation vise  l'alina 113 (5) a) ou b) ne se limite pas  celle qui dcoule d'un acte enregistr. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 111 (2).

Dlai de recherche
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[bookmark: art112]112 (1) La personne qui aline un bien-fonds n'a pas  dmontrer qu'elle y a lgitimement droit  titre de propritaire en faisant valoir des titres successifs au-del des quarante ans qui prcdent immdiatement le jour de l'alination, sauf dans le cas d'une rclamation prvue au paragraphe 113 (5). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 112 (1).
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Point de dpart des titres successifs

(2) Lorsque, pendant le dlai de recherche, le domaine franc n'a pas t cd, sauf par hypothque, le point de dpart des titres successifs est l'acte translatif de proprit enregistr le plus rcemment, autre qu'une hypothque, qui prcde le dbut du dlai de recherche. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 112 (2).
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Exclusion de l'acte enregistr avant le dbut du dlai de recherche

(3) L'acte enregistr avant le dbut du dlai de recherche n'a aucune incidence sur les titres successifs, sauf s'il s'agit d'un acte qui:

a) constitue, en vertu du paragraphe (2), le point de dpart de titres successifs;

b) porte sur une rclamation ayant fait l'objet d'un avis de rclamation valable et toujours en vigueur enregistr pendant le dlai de recherche;

c) se rapporte  une rclamation vise au paragraphe 113 (5). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 112 (3).

Extinction d'une rclamation
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[bookmark: art113]113 (1) La rclamation s'teint  la fin du dernier jour du dlai d'avis,  moins qu'un avis n'ait t enregistr. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 113 (1).
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Avis de rclamation

(2) Le titulaire d'une rclamation ou un tiers agissant en son nom peut enregistrer un avis de rclamation  l'gard du bien-fonds grev par celle-ci:

a) pendant le dlai de l'avis applicable  la rclamation;

b) aprs l'expiration du dlai d'avis, mais avant l'enregistrement de la rclamation oppose d'un acqureur de bonne foi et  titre onreux du bien-fonds. 2006, chap. 34, par. 22 (4).
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Renouvellement

(3) L'avis de rclamation peut tre renouvel par l'enregistrement d'un nouvel avis conformment au paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 113 (3).
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Effet de l'avis

(4) Sous rserve du paragraphe (7), l'avis de rclamation enregistr grve le bien-fonds pendant le dlai d'avis relatif  cet avis de rclamation. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 113 (4).
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Exceptions

(5) La prsente partie ne s'applique pas:

a)  une rclamation:

(i) de la Couronne rserve par lettres patentes,

(ii) de la Couronne visant des terres non concdes ou des terres pour lesquelles des lettres patentes ont t dlivres, mais qui sont retournes  la Couronne par suite d'une dchance ou de la rvocation des lettres patentes, ou des terres qui lui sont retournes d'une autre faon,

(iii) de la Couronne ou d'une municipalit sur une voie publique,

(iv) d'une personne  un droit de passage,  une servitude ou  un autre droit non enregistr qu'elle exerce publiquement;

b)  une rclamation dcoulant d'une loi;

c)  une rclamation d'une personne morale autorise  construire ou  exploiter un chemin de fer, un tramway ou un funiculaire visant un bien-fonds qu'elle a acquis aprs le 1er juillet 1930 et qui satisfait  l'une ou l'autre des conditions suivantes :

(i) la personne morale a la proprit ou l'usage de ce bien-fonds pour les besoins d'un droit de passage pour ses voies ferres,

(ii) le bien-fonds est attenant  pareil droit de passage. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 113 (5); 2006, chap. 34, par. 22 (5).
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Domaine franc

(6) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la rclamation visant un domaine franc sur un bien-fonds, ni  un droit de rachat d'un bien-fonds hypothqu par la personne qui figure au rpertoire par lot en cette qualit sans interruption depuis plus de quarante ans. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 113 (6).
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Non-validation par l'enregistrement

(7) L'enregistrement d'un avis de rclamation ne lgitime ni ne prolonge la rclamation qui n'est pas valable ou qui est teinte autrement qu'en raison du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 113 (7).

Servitudes de services publics
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[bookmark: art114]114 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



ministre des Services gouvernementaux Sa Majest la reine du chef de l'Ontario reprsente par le ministre des Services gouvernementaux. (Ministry of Government Services)

municipalit S'entend en outre d'un conseil local au sens de la Loi sur les affaires municipales. (municipality)

servitude d'un service public Servitude aux fins des rseaux d'adduction d'eau ou d'approvisionnement en eau, des rseaux d'gouts, des rseaux de distribution de vapeur ou d'eau chaude, des rseaux de production, de transport ou de distribution d'lectricit, des rseaux d'clairage des rues, des rseaux d'approvisionnement en gaz naturel ou synthtique, ou des rseaux de transport. (public utility easement) L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 114 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Maintien des servitudes de services publics

(2) Malgr les articles 112 et 113, une servitude d'un service public d'une municipalit ou une servitude du ministre des Services gouvernementaux qui existaient au 31 juillet 1981 sont maintenues jusqu'au 31 dcembre 1999. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 114 (2).
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Socit par actions

(2.1) Pour l'application du paragraphe (2), une servitude d'un service public d'une municipalit comprend une servitude d'un service public qu'une municipalit a transfre en vertu d'un rglement municipal de transfert  une personne morale constitue aux termes de la Loi sur les socits par actions conformment  l'article 142 de la Loi de 1998 sur l'lectricit. 1998, chap. 15, annexe E, art. 43.
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Droit  l'indemnisation

(3) La personne qui a un intrt sur un bien-fonds qu'elle a acquis le 1er aot 1981 ou par la suite, mais avant le 21 juin 1990, a le droit d'tre indemnise pour une servitude grevant le bien-fonds qui ne serait pas grev n'tait le paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 114 (3).
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Idem

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas  une personne si la servitude est prcisment mentionne dans l'un des actes suivants:

a) l'acte par lequel la personne a acquis cet intrt;

b) un acte enregistr que cette personne a pass avant le 21 juin 1990. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 114(4).
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Date de calcul de l'indemnit

(5) L'indemnit est calcule comme s'il y avait eu expropriation de la servitude  celle des deux dates suivantes qui est antrieure  l'autre:

a) le jour o la personne qui a un intrt sur le bien-fonds avise la municipalit ou le ministre des Services gouvernementaux qu'elle prsentera une demande d'indemnisation en vertu du prsent article;

b) le jour o la municipalit ou le ministre des Services gouvernementaux avise de la servitude la personne qui a un intrt sur le bien-fonds. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 114(5).
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Calcul de l'indemnit

(6) La Loi sur l'expropriation s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux demandes d'indemnisation. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 114(6).
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Renonciation  la servitude

(7) Les municipalits ou le ministre des Services gouvernementaux sont dgags de l'obligation de verser une indemnit pour les servitudes s'ils remplissent les conditions suivantes:

a) ils retirent tout ce qui tait install en vertu de la servitude;

b) ils remettent le bien-fonds dans l'tat dans lequel il se trouvait immdiatement avant un retrait quelconque;

c) ils renoncent  la servitude. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 114(7).
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Avis de rclamation

(8) Les avis de rclamation relatifs aux servitudes de services publics des municipalits ou aux servitudes du ministre des Services gouvernementaux enregistrs avant le 31 dcembre 1999 ont le mme effet que s'ils avaient t enregistrs le 31 juillet 1981. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 114(8).

Incompatibilit
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[bookmark: art115]115 (1) Les dispositions de la prsente partie l'emportent sur les dispositions incompatibles de la partie I ou II de la prsente loi, ou les dispositions incompatibles d'une autre loi ou d'une rgle de droit. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 115 (1).
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Champ d'application

(2) La prsente partie s'applique aux rclamations et avis de rclamation enregistrs avant ou aprs le 1er aot 1981. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 115 (2).
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[bookmark: BK119]PARTIE IV

 INDEMNISATION

Droit  l'indemnisation
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[bookmark: art116]116 (1) A le droit d'tre indemnis par la Caisse d'assurance des droits immobiliers, cre en vertu de l'article 54 de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, quiconque est priv  tort d'un bien-fonds enregistr en vertu de la prsente loi en raison:



a) soit d'une radiation faite en vertu de l'article 56 ou 67;

b) soit d'une erreur ou d'une omission dans la consignation d'un acte enregistr. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 116 (1).
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Qualits requises

(2) Nul n'a le droit d'tre indemnis par la Caisse d'assurance des droits immobiliers pour un bien-fonds enregistr en vertu de la prsente loi, sauf s'il satisfait aux conditions suivantes:

a) il a t priv  tort du bien-fonds pour un motif mentionn au paragraphe (1);

b) il est incapable d'obtenir une juste indemnit, notamment en dommages-intrts, de la personne qui a caus la perte ou y a particip;

c) il a prsent sa demande d'indemnit au plus tard six ans aprs avoir pris connaissance de la radiation, de l'erreur ou de l'omission ou aprs qu'il aurait raisonnablement d en prendre connaissance. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 116(2).
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Personnes incapables

(3) Malgr l'alina (2) c), un mineur ou une personne qui est incapable au sens de la Loi de 1992 sur la prise de dcisions au nom d'autrui, qu'elle ait ou non un tuteur, peut prsenter une demande d'indemnit en vertu de la prsente partie dans les six ans de la fin de sa minorit ou de son incapacit, mais pas plus de vingt ans aprs la radiation, l'erreur ou l'omission. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 116 (3); 2009, chap. 33, annexe 2, par. 64 (2).
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Droit de se fier au rpertoire automatis

(4) La personne qui est lse par une erreur dans la consignation d'un acte qui a une incidence sur un bien-fonds dsign en vertu de la partie II de la Loi portant rforme de l'enregistrement immobilier a le droit d'tre indemnise par la Caisse d'assurance des droits immobiliers. Les alinas (2) a) et b) ne s'appliquent pas au droit  l'indemnisation. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 116 (4).
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Application de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers

(5) L'article 26, les paragraphes 57 (6)  (13), (17) et (18), l'article 58 et le paragraphe 162 (3) de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux demandes d'indemnit prsentes en vertu de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 116 (5); 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (12).

Certificats de titre
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[bookmark: art116.1]116.1 (1) La personne qui a t prive  tort d'un droit sur un bien-fonds  cause de l'enregistrement d'un titre en application de la Loi sur la certification des titres, telle qu'elle existait immdiatement avant l'entre en vigueur du paragraphe 2 (1) de l'annexe 17 de la Loi de 2009 sur la saine gestion publique, a le droit de recouvrer de la Caisse d'assurance des droits immobiliers une juste indemnit dans la mesure des disponibilits de celle-ci, eu gard aux autres charges qui grvent le bien-fonds. La demande doit tre faite:



a) dans les six ans de la date  laquelle la personne a t ainsi prive;

b) dans le cas d'une personne qui est mineure ou qui est par ailleurs incapable de faire la demande du fait de son incapacit  grer ses biens au sens de la Loi de 1992 sur la prise de dcisions au nom d'autrui, qu'un tuteur ait t nomm ou non, dans les six ans de la date o cesse l'incapacit. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (13).







[bookmark: art116.1par2][bookmark: art116.1par2]


Exception

(2) Nul n'a le droit d'tre indemnis par la Caisse d'assurance des droits immobiliers pour ce qui est d'un droit sur un bien-fonds qui existait avant la date de prise d'effet du certificat de titre,  moins que ce droit n'ait t enregistr en vertu de la prsente loi  l'gard du bien-fonds ou qu'un avis n'en ait t donn au directeur des droits immobiliers avant l'enregistrement du certificat. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (13).
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Demandes d'indemnit

(3) L'article 26, les paragraphes 57 (6)  (13), (17) et (18), l'article 58 et le paragraphe 162(3) de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux demandes d'indemnits faites en vertu du prsent article. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (13).

Erreurs dans les certificats de titre
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[bookmark: art116.2]116.2 (1) S'il se rend compte d'une erreur ventuelle dans un certificat de titre, le directeur des droits immobiliers peut le signaler en enregistrant un avis rdig selon la formule qu'il approuve. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (13).







[bookmark: art116.2par2][bookmark: art116.2par2]


Contenu de l'avis

(2) L'avis signale l'erreur ventuelle au public jusqu' ce que le directeur des droits immobiliers l'enlve du rpertoire par lot. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (13).
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Acte modifiant le certificat

(3) Sous rserve des rglements, le directeur des droits immobiliers peut, de sa propre initiative ou  la demande d'une personne intresse, avant de recevoir des actes contradictoires ou aprs avoir avis toutes les personnes intresses, corriger les erreurs ou les omissions qui apparaissent dans un certificat de titre en dlivrant un acte le modifiant s'il reoit les preuves qu'il estime suffisantes. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (13).
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Porte de la modification

(4) Le directeur des droits immobiliers corrige un certificat de titre de la faon qui causera  son avis le moins de prjudice possible  quiconque est touch par la correction. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (13).
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Copies de la dcision

(5) S'il dcide de faire une correction en vertu du paragraphe (3)  la demande d'une personne intresse ou aprs avoir avis les personnes intresses, le directeur des droits immobiliers expdie une copie de sa dcision par courrier ou en remet une copie  l'auteur de la demande et aux personnes qui ont reu l'avis. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (13).







[bookmark: art116.2par6][bookmark: art116.2par6]


Enregistrement de l'acte modificatif

(6) Le directeur des droits immobiliers enregistre l'acte modifiant un certificat de titre au bureau d'enregistrement immobilier de la division d'enregistrement des actes o se situe le bien-fonds touch par le certificat. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (13).
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Effet de l'enregistrement

(7) Ds son enregistrement en vertu du paragraphe (6), l'acte modifiant un certificat de titre entre en vigueur conformment aux conditions nonces dans l'acte modificatif et fait foi que les avis, publications, instances et actes qui auraient d tre donns, faites, intentes ou accomplis l'ont t conformment  la prsente loi. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (13).
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Rclamation  la Caisse d'assurance

(8) La personne lse par un acte modifiant un certificat de titre a le droit de recouvrer de la Caisse d'assurance des droits immobiliers une juste indemnit comme si elle tait prive  tort d'un droit sur un bien-fonds du fait de l'enregistrement d'un certificat de titre en application de la Loi sur la certification des titres, telle qu'elle existait immdiatement avant l'entre en vigueur du paragraphe 2 (1) de l'annexe 17 de la Loi de 2009 sur la saine gestion publique. 2009, chap. 33, annexe 17, par. 12 (13).

Droit de la personne de bonne foi
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117 Les dispositions suivantes s'appliquent lorsqu'une mention d'une hypothque ou d'un autre acte qui garantit une crance pcuniaire, a t radie ou omise, et que, avant sa correction, une personne de bonne foi a acquis un domaine ou un droit sur le bien-fonds grev, nonc dans un acte enregistr ou fond sur cet acte ou en dcoulant :



a) le domaine, le droit ou l'intrt de la personne de bonne foi est libre de toute rclamation fonde sur l'hypothque ou l'autre acte;

b) la personne dont l'intrt est teint en vertu de l'alina a) a le droit d'tre indemnise en vertu de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. R.20, art. 117.

Immunit personnelle
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[bookmark: art118]118 (1) Ni le fonctionnaire ou l'employ du ministre du ministre, ni quiconque agit sous l'autorit du ministre, ne peut faire l'objet de poursuites en dommages-intrts pour un acte qu'il a accompli, de bonne foi, dans l'exercice ou exercice prvu des fonctions que lui confre la prsente loi, ni pour une ngligence ou une omission commise dans l'exercice, de bonne foi, de ses fonctions. L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 118 (1); 2001, chap. 9, annexe D, art. 13; 2012, chap. 8, annexe 51, art. 54.
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Responsabilit de la Couronne

(2) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. R.20, par. 118 (2); 2019, chap. 7, annexe 17, art. 151.

______________













